SIR  JOHN  A.  MACDONALD 


CANADIENS-FRANÇAIS 


L'HISTOIEE  DES  DEUX  PARTIS 


Il  n'est  pas  d'homme  que  l'on  aie  ,calomnié  autant  que  sir 
John  Macdonald. 

^  Depuis  quelques  années  ses  détracteurs,  surtout  ceux  de 
l'école  de  V Etendard,  se  sont  acharnés  à  le  représenter  comme 
notre  ennemi  le  plus  implacable— Pourquoi  ?  parce  que  sir 
John  Macdonald  n'a  pu  reposer  en  eux  assez  de  confiance  pour 
en  faire  ses  compagnons  d'armes. 

Mais  que  peut  la  rage  de  ces  envieux  contre  un  homme  qui 
a  contribué  plus  que  tout  autre  à  fonder  la  Puissance  du  Ca- 
nada et  à  nous  doter,  nous  Canadiens-Français,  des  principaux 
avantages  nont  nous  jouissons  aujourd'hui. 

Sir  John  Macdonald  eut  joué  un  rôle  sur  les  plus  grands  théâ- 
tres de  l'Europe  et  l'histoire  dira  qu'il  a  été  par  ses  actions  poli- 
tiques, par  son  esprit  de  justice  et  de  libéralité  à  notre  égard, 
le  meilleur  ami  haut  canadien  que  nous  ayons  eu  depuis  1854. 

Il  était  alors  le  collègue  de  l'honorable  M.  Morin,  le  patriote 
le  plus  dévoué  et  le  plus  honnête  homme  de  son  temps. 

"A  cette  époque  (1854),  les  Brown,  les  Mackenzie,  les  Hart- 
"  man,  dit  l'historien  Turcotte,  soulevèrent  les  haines  contre 
||  nos  institutions  religieuses,  qu'ils  menacèrent  dans  leur  exis- 
!'  tence,  s'opposèrent  à  ce  que  les  catholiques  instruisissent 

leurs  enfants  suivant  leurs  croyances.  Les  conservateurs 
'  (les  tories)  au  contraire,  qu'ils  fussent  alliés  ou  opposés  au 
1  parti  libéral  du  Bas-Canada,  fidèles  à  leurs  principes  hiérar- 


l'ami  dévoué  et  fidèle  des 


"  chiques,  AVAIENT  TOUJOUES  VOTÉ  AVEC  LES  CA- 
«  THÔL1QUES  EN  FAYEUK  DE  TOUTES  LES  MESUEES 
«  DE  LIBERTÉ  RELIGIEUSE  ET  DE  CELLES  QUI  CON- 
"  CEENA1ENT  LES  INSTITUTIONS  DES  CANADIENS- 
«  FEANÇAIS." 

En  effet,  depuis  1854,  les  conservateurs  du  Haut-Canada 
alliés  avec  les  chefs  de  notre  race,  Morin,  Taché,  Chauveau, 
Cartier,  ne  nous  abandonnèrent  jamais  un  instant,  sur  une 
seule  mesure,  au  risque  même  de  s'affaiblir,  de  détruire  leur 
influence  dans  leur  propre  province.  Et  quels  furent  nos  en- 
nemis les  plus  acharnés  ?  Les  grits,  les  libéraux,  Brown  et  son 
Globe,  Mackenzîe,  etc. 

*  * 

Biens  du  clergé  et  tenure  seigneuriale. 

La  sécularisation  des  biens  du  clergé  et  le  changement  do  la 
tenure  seigneuriale  furent  réglés  tout  à  fait  dans  le  sens  de- 
mandé par  Morin,  Taché  et  Cartier,  qui  n'étaient  sans  doute 
pas  de  mauvais  Canadiens  ! 

M.  Morin  se  retira  en  1855,  universellement  regretté  par 
ses  amis  et  ses  ennemis  politiques. 

Sir  Etienne  Pascal  Taché  lui  succéda  à  la  tête  du  parti  conser- 
vateur bas-canadien  et  s'adjoignit  MM.  Cartier  et  Cauchon. 
Mais  la  section  haut  canadienne  resta  la  même,  avec  les  tories 
McNab  et  Macdonald  à  sa  tête.  Ces  fanatiques,  comme  on  les 
a  appelés,  furent- ils  nos  ennemis  ?  Jamais — Ecoutons  encore 
Turcotte  dont  l'impartialité  n'a  jamais  été  mise  en  doute  par 
qui  que  ce  soit  : 

"  Ces  chefs  du  Haut-Canada  ne  furent  plus  des  hommes  de 
privilèges  et  d'exclusion,  des  ennemis  du  Bas-Canada,  comme 
ceux  de  l'ancien  parti  tory  ;  ils  furent  les  amis,  les  défen- 
seurs des  catholiques,  et  ces  derniers  purent  compter  géné- 
ralement sur  leurs  sympathies.  Les  chefs  des  conservateurs 
eurent  pour  principes,  Tordre,  la  conservation  des  institutions 
religieuses,  politiques,  s'al  liant  avec  les  idées  de  progrès.  Ils 
maintinrent  ferme  légalité  de  la  représentation  dans  les  deux 
sections  de  la  province,  soutinrent  les  écoles  séparées,  et 
s'opposèrent  à  ce  que  l'élément  démocratique  s'insinuât  trop 
dans  les  institutions  du  Canada.  Ils  se  conformèrent  à  ces  ins- 
titutions qui,  tout  en  ayant  quelques  inconvénients,  avaient 
leurs  avantages;  ils  les  croyaient  avantageuses  au  peuple,  par- 
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ce  qu'elles  étaient  la  forme  du  gouvernement  qui  pouvait  le 
satisfaire,  qui  lui  offrait  la  liberté  civile,  et  qui  était  en  har- 
monie avec  les  mœurs  et  le  caractère  des  différentes  origines. 

"  Le  parti  libéral  se  composa  des  démocrates  du  Bas-Canada, 
dont  les  chefs  étaient  MM.  A.  A.  Dorion,  Holton  et  Papin, 
des  cleargrits,  Brown,  Mackenzie,  et  autres  membres  aux 
vues  dites  avancées,  de  M.  J.  Sandfield  McDonald,  M.  Foley  et 
autres  libéraux  modérés.  Les  libéraux  eurent  pour  prin- 
cipes les  écoles  communes,  la  fixation  de  la  convocation  des 
chambres  ;  ils  cherchèrent  à  introduire  les  idées  républicaines, 
le  principe  d'élection  des  officiers  publics,  le  vote  au  scrutin,  à 

DIMINUER  LES  ALLOCATIONS  DES  ÉCOLES  SUPÉRIEURES,  etc.  J  ils 

s'opposèrent  à  toute  organisation  efficace  de  la  milice,  parce 
qu'ils  la  croyaient  inutile  et  qu'elle  augmentait  le  patro- 
nage public.  Les  libéraux  du  Haut-Canada  cherchèrent 
surtout  A  dominer  le  bas-canada,  en  demandant  pour  eux 
un  plus  grand  nombre  de  représentants,  à  répandre  le  fana- 
tisme religieux  parmi  le  peuple  pour  se  faire  de  la  popula- 
rité ;  ils  nièrent  aux  catholiques  le  droit  d'avoir  des  écoles 
séparées,  et  s'opposèrent  à  l'incorporation  des  sociétés 
religieuses.  Ils  tinrent,  enfin,  envers  le  Bas-Canada,  la  con- 
duite injuste  des  tories  sous  le  commencement  de  l'Union." 

Yoilà  les  deux  partis  politiques  tels  que  l'histoire  nous  les 
fait  connaître,  tels  qu'ils  ont  été  et  tels  qu'ils  sont  à  l'heure 
qu'il  est. 

Des  difficultés  du  nouveau  régime  ont  pu  rendre  plus  lent  le 
règlement  de  certaines  questions  agitées  de  nos  jours,  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  deux  partis  sont  encore  les 
mêmes,  que  nos  amis  sont  toujours  du  côté  conservateur  et  nos 
ennemis  du  côté  libéral-grit. 


Les  écoles  séparées. 

u  C'est  en  1856  que  les  grits,  les  ultra-libéraux  du  Haut- 
Canada,  dit  encore  Turcotte,  essayèrent,  mais,  en  vain,  de 
faire  triompher  le  système  des  écoles  mixtes.  Ils  s'opposaient 
aussi  au  maintien  des  écoles  séparées,  parce  qu'elles  tendaient, 
suivant  eux,  à  détruire  le  système  des  écoles  communes,  et 
qu'elles  augmentaient  l'influence  du  clergé  catholique.  M. 
Brown,  le  chef  de  ces  fanatiques,  proposa  de  rappeler  les  actes 
qui  autorisaient  l'établissement  des  écoles  séparées  dans  le 


—  bi- 
nant-Canada, et  de  placer  les  écoles  primaires  sous  un  sys- 
tème uniforme  d'instruction  publique. 

u  Plusieurs  députés  catholiques  plaidèrent  la  cause  des 
écoles  mixtes.  M.  Papin  proposa  lui-même  que  l'on  établit 
un  système  général  et  uniforme  d'écoles  élémentaires,  mainte- 
nues aux  frais  de  l'Etat;  et  que,  pour  faire  fonctionner  ce  sys- 
tème d'une  manière  juste  et  avantageuse,  il  était  nécessaire 
que  toutes  les  écoles  fussent  ouvertes  à  tous  les  enfants  sans 
qu'ils  fussent  exposés,  par  la  nature  de  l'enseignement,  à  voir 
leurs  croyances  religieuses  violentées  ou  froissées  en  aucune 
manière.  En  expliquant  sa  motion,  M.  Papin  se  laissa  entraî- 
ner à  des  égarements  d'idées  tout  à  fait  regrettables.  Il  sou- 
tint que  l'éducation  donnée  par  l'Etat  doit  être  morale  et  intel- 
lectuelle, mais  qu'elle  ne  peut  être  religieuse  dans  un  pays 
habité  par  plusieurs  sectes  comme  le  Canada.  "  II  ne  peut, 
continua-t-il,  y  avoir  de  religion  d'Etat,  et  s'il  en  est  ainsi.  TEtat 
ne  peut  en  aucune  façon  donner  de  l'argent  pour  l'enseigne- 
ment d'aucune  foi  religieuse.  Le  mode  d'éducation  suivi  jus- 
qu'à ce  jour  a  été  loin  d'être  satisfaisant.  Il  nous  faut  un  sys- 
tème général,  applicable  à  toutes  les  parties  de  la  province,  et 
qui  fasse  disparaître  les  préjugés  des  catholiques  et  des  protes- 
tants." 

Aujourd'hui,  M.  Mercier,  avec  ses  libéraux,  voudrait  pou- 
voir porter  atteinte  à  notre  beau  système  d'éducation  si  hau- 
tement admiré  à  Eome  comme  l'un  des  plus  parfaits  qui 
existent. 

MM.  Papin,  Dorion,  J.-Bte.  Eric — le  père  politique  de  M.  Lau- 
rier— voulaient  des  écoles  mixtes  ;  M.  Mercier,  lui,  s'est  déjà 
prononcé  en  faveur  de  l'instruction  obligatoire  ;  ce  qui  est  en- 
core pire. — Que  ce  parti  libéral  soit  du  Haut-Canada  ou  do  la 
province  de  Québec,  c'est  un  parti  de  destruction  et  de  mal- 
heur. 

On  a  prétendu  quelquefois  que  la  loi  des  écoles  séparées  du 
Haut-Canada,  telle  que  définitivement  amendée,  est  due  aux 
grits  et  aux  libéraux  !  ce  n'est  pas  exact.  Voici  les  faits. 
"  Dans  la  session  de  1862  sous  le  ministère  Cartier  Macdonald, 
M.  Scott,  député  d'Ottawa,  soumit  un  projet  de  loi  pour  modi- 
fier toute  la  législation  et  mettre  les  catholiques  du  Haut- 
Canada  sur  le  même  pied  que  les  protestants.  La  mesure 
reçut  l'approbation  des  ministres  et  des  membres  modérés  des 
deux  partis.  Le  principe  des  écoles  séparées,  après  une  lutte 
longue  et  acharnée  devait  enfin  triompher  ;  la  voix  éloquente 


<et  l'habileté  de  M.  MeGee  contribuèrent  à  ce  grand  change- 
ment. Il  ne  restait  plus  que  quelques  fanatiques,  MM.  McDou- 
gall,  Ferguson,  Morris  et  Brown,  entre  autres,  qui  refusaient 
de  concéder  aux  catholiques  le  plein  droit  d'établir  des  écoles 
où  ils  pussent  donner  à  leurs  enfants  l'instruction  religieuse 
avec  les  autres  branches  de  l'enseignement.  La  crise  ministé- 
térielle  empêcha  le  projet  Scott  de  devenir  loi,  et  les  libéraux 
s'engagèrent  à  passer  une  semblable  mesure  sous  leur  responsa- 
bilité. 

Cette  loi  fut  passée  en  1863  à  la  demande  d'un  conserva- 
teur et  au  grand  scandale  des  grits  dirigés  par  George  Brown 
qui  venait  de  reparaître  sur  la  scène  politique.  Et  de  fait  cet 
acte  de  justice  est  principalement  dû  à  sir  John  A.  Macdonald. 
Voici  ce  qu'en  dit  l'auteur  que  nous  avons  cité  déjà  plusieurs 
fois. 

"  Le  triomphe  des  écoles  séparées  était  dû  surtout  aux  efforts  éner- 
giques déployés  depuis  plusieurs  années  par  M.  Scott,  député  d'Ou- 
taouais,  à  M.  McGee  et  aux  conservateurs,  M.  John  A.  Macdonald  et  ses 
amis.qui  s'unirent  aux  Bas-Canadiens.  Des  ministres  libéraux  du  Haut- 
Canada  supportèrent,  il  est  vrai,  la  mesure,  car  ils  étaient  engagés  par 
leur  programme  à  le  faire  ;  mais  ils  furent  abandonnés  de  leurs  amis 
cleargrils  qui,  avec  quelques  conservateurs  outrés,  votèrent  au  nombre 
de  31  contre  la  mesure.  Le  ministère  Macdonald-Sicotte  avait  fait  des 
écoles  séparées  un  article  de  son  programme.  Il  ne  pouvait  pas  récla- 
mer comme  parti  la  passation  de  cette  loi,  qui  était  plutôt  due  à  l'opposi- 
tion et  qui  avait  été  proposée  par  un  membre  conservateur." 


Les  Ecoles  de  Manitoba  —Le  "  Globe  "  approuve  l'inique 
loi  Martin. 

La  loi  scolaire  du  fanatique  libéral  Martin  vient  d'être  dé- 
clarée constitutionnelle  par  la  cour  supérieure  de  Manitoba.  Sur 
trois  juges,  deux  se  sont  déclarés  dans  le  sens  du  juge  Killam, 
qui  avait  prononcé  en  première  instance  ;  l'honorable  juge 
l)ubuc  a  été  seul  pour  donner,  à  notre  sens,  l'interprétation 
plausible,  juste  et  rationnelle  de  notre  constitution  à  ce  sujet. 
Il  y  aura  appel  à  la  cour  suprême  d'Ottawa.  Yoici  ce  que 
disait  le  Globe  de  Toronto,  le  3  février  courant,  en  apprenant 
la  nouvelle  : 

La  période  durant  laquelle  l'acte  (la  loi  Martin)  peut  être  désavoué 
expirera  probablement  avant  que  le  jugement  en  appel  puisse  être 
rendu  par  la  cour  suprême  du  Canada.    Craignant  cela  et  prévoyant  la 


décision  rendue  hier,  les  adversaires  de  l'acte  dans  Manitoba  et  Québec 
ont  déjà  commencé  à  s'agiter  pour  son  désaveu  immédiat  par  le  gouver- 
neur-général en  Conseil,  à  Ottawa.  La  position  dans  laquelle  ils  se  sont 
placés  est  quelque  peu  remarquable.  Quand  survint  l'affaire  de  l'Acte 
des  Biens  des  Jésuites,  ils  prétendirent  énergiquement  que  le  bill  ne 
devait  pas  être  désavoué,  parce  que  le  droit  constitutionnel  donnait 
plein  pouvoir  à  la  législature  de  Québec  de  le  faire  adopter.  Alors,  la 
question  de  la  constitutionnalité  de  l'Acte  des  Biens  des  Jésuites  n'avait 
point  été  étudiée  par  les  officiers  en  loi  de  la  Couronne,  en  Angle- 
terre, et,  sans  doute,  nul  tribunal  dans  ce  pays  avait  discuté  sa  léga- 
lité. Par  conséquent,  en  demandant  le  désaveu  de  l'Acte  des  Ecoles  de 
Manitoba,  leurs  prétentions  avouées  sont  tout  opposées  à  la  doctrine  de 
l'autonomie  des  provinces,  qu'ils  invoquaient  en  faveur  du  bill  des  Jé- 
suites. Comment  peuvent-ils  demander  aujourd'hui  que  le  gouverne- 
ment de  la  Puissance  exécute  une  semblable  volte  face,  alors  que  deux 
cours  de  justice  ont  reconnu  la  constitutionnalité  de  la  loi  ?  Quelle  con- 
duite le  gouvernement  entend  tenir,  nous  le  savons  pas.  Le  parti  libéral 
suivra  sans  doute  le  droit  sentier  et  combattra  pour  l'autonomie  provin- 
ciale, comme  il  Va  fait  si  souvent  par  le  passé. 

En  d'autres  termes,  le  Globe  se  déclare  enchanté  du  résultat 
et  n'hésite  pas  à  tracer  d'avance  la  ligne  de  conduite  que  devra 
suivre  le  parti  libéral  dont  il  est  l'organe  autorisé. 

Que  pensent  Y  Etendard,  la  Justice,  Y  Electeur  et  tous  les  na- 
tionards  de  cette  déclaration  du  Globe.  Ces  feuilles  hypocrites 
ne  demandent-elles  pas  la  déchéance  de  sir  John,  parce  que 
leurs  amis,  les  libéraux  de  Manitoba,  fidèles  à  leurs  traditions 
odieuses,  persécutent  là-bas  la  minorité  catholique  et  française  ? 
La  perfidie,  l'audace  de  ces  gens-là  n'a  vraiment  pas  de  bornes. 
En  effet,  que  voudrait  la  presse  nationarde  ?  Remplacer  le 
chef  conservateur,  un  ami  éprouvé  de  notre  race,  et  le  parti 
qu'il  dirige,  par  les  ennemis  mêmes  de  notre  nationalité  et  de 
notre  religion,  qui  applaudissent  d  ici  aux  insultes,  aux  ou- 
trages, à  l'ostracisme  dont  nos  nationaux,  nos  coreligionaires 
sont  victimes  au  Nord-Ouest,  de  la  part  des  libéraux. 

Que  de  cynisme  et  de  lâcheté  tout  à  la  fois  ! 


La  représentation  basée  sur  la  population. 

Qui  cherchèrent  à  nous  écraser  en  nous  imposant,  sous 
l'Union,  une  augmentation  de  la  représentation  anglaise  ? 
Brown,  George  Brown,  le  fameux  et  fanatique  rédacteur  du 
Globe,  l'ennemi  le  plus  terrible  de  notre  race  et  de  notre  reli- 
gion, G-eorge  Brown,  le  chef  de  ligne  de  MM.  Mackenzie, 


Blake  et  Laurier,  qui  passa  son  temps  à  ridiculiser  nos  croyan- 
ces et  à  décrier  nos  institutions.  La  représentation,  répartie 
d'après  le  chiffre  de  la  population,  c'était  notre  ruine. 

Qui  combattirent  George  Brown,  Mackenzie  et  l'abomi- 
nable gazette  le  Globe  ? 

Sir  John  A.  Macdonald  et  les  conservateurs  du  Haut-Ca- 
nada. 

Et  ce  fut  à  la  fin  de  la  session  de  1856  que  sir  Allan  McNab 
et  sir  John  A.  Macdonald  perdirent  plusieurs  de  leurs  amis 
précisément  parce  qu'ils  se  montraient  trop  fidèles  protecteurs 
des  Canadiens-Français  et  des  catholiques. 

George  Brown,  Mackenzie  n'étaient  pas  orangistes,  que 
nous  sachions.  N'étaient-ils  pas  cependant  nos  plus  impla- 
cables, nos  plus  acharnés  ennemis  ?  Oui,  ils  voulaient  notre 
ruine,  pleine,  entière,  complète,  radicale. 

Preuve  que  ce  n'est  pas  le  nom  de  la  secte  qui  fait  le  danger, 
mais  l'homme,  indépendamment  de  la  secte  à  laquelle  il  ap- 
partiendra. 

Sir  John  n'avait  qu'à  rivaliser  de  fanatisme  avec  George 
Brown,  et  dès  1856  il  eût  pu  devenir  aussi  populaire  que  l'a  été 
son  terrible  antagoniste. 

Il  ne  le  voulut  pas  ;  il  préféra  rester  fidèle  aux  Canadiens-Fran- 
çais et  perdre  môme,  à  cause  de  cela,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  voir,  l'appui  de  la  majorité  des  députés  de  sa  province. 

*  * 

La  codification  de  nos  lois. 

En  1 857  vint  la  codification  de  nos  lois  qui  fut  l'œuvre  de 
Cartier  et  contribua  puissamment  à  l'extension  de  l'influence 
française  dans  les  cantons  de  l'Est,  puisque  notre  jurisprudence 
française  y  fut  rendue  obligatoire. 

Qui  aida  Cartier  dans  cette  grande  œuvre  ?  Sir  John  A. 
Macdonald,  le  prétendu  francophobe  de  nos  libéraux  !  Et  si  au- 
jourd'hui nos  lois  prévalent  par  toute  la  province  et  consacrent 
l'existence  incontestée  de  certains  de  nos  droits  les  plus  im- 
portants, comme  celui  de  la  dîme  au  clergé  catholique, — dîme 
qui  a  valu  aux  nationards  leurs  plus  beaux  succès  de  carot- 
tage,  la  fondation  par  exemple  et  le  maintien  de  Y  Etendard  — 


nous  le  devons  en  grande  partie  au  terrible  orangiste  pour 
lequel  on  a  tant  de  rigueurs,  depuis  1885  surtout. 


Nos  institutions  catholiques  et  religieuses. 

En  1857,  qui  a  combattu  l'existence  légale  des  communautés 
religieuses  du  Haut-Canada,  entr'autres  celle  des  sœurs  de 
Notre- Dame-de-Lorette,  à  Toronto  ? 

Toujours  Brown  et  Mackenzie  'avec  le  Globe  comme  tru- 
chement. Malheureusement,  plus  d'un  libéral  français  aidait 
ces  fanatiques  dans  leur  action  désastreuse  pour  la  religion 
catholique.  MM.  Papin,  Turcotte  et  Dorion,  les  ancêtres  poli- 
tiques de  MM.  Laurier  et  Mercier,  étaient  du  nombre. 

Quelques  députés  mirent  à  nu  leurs  haines  contre  le  catho- 
licisme. M.  Brown  déclara  qu'il  était  de  la  dernière  impru- 
dence d'établir  dans  la  province  des  couvents  et  des  monas- 
tères, et  de  leur  laisser  le  pouvoir  d'acquérir  des  immeubles  ; 
ces  institutions,  disait-il,  ne  vont  nullement  au  génie  et  aux 
mœurs  du  peuple  du  Haut-Canada.  M.  W.  Lyon  Mackenzie 
voulut  restreindre  l'action  de  l'Eglise  catholique  dans  les  li- 
mites les  plus  étroites  possibles,  comme  une  chose  redoutable 
aux  libertés  populaires:  Thistoire,  dit-il,  prouve  qu'elle  est 
essentiellement  intolérante. 

N'est-ce  pas  encore  les  grits,  M.  George  Brown  en  tête,  aidés 
des  MM.  Dorion,  qui  voulaient  empêcher  les  legs  faits  aux  ini- 
titutions  de  charité  et  d'éducation  dans  les  six  mois  qui  précé 
daient  la  mort  du  légateur.  Et  n'est-ce  pas  sir  John  et  son 
parti  qui  réussirent  encore  à  mater  Brown  et  ses  confrères 
dans  cette  législation  néfaste  dirigée  cyniquement  contre  nos 
plus  belles  institutions  ? 

Alliance  c  e  Cartier-Macdonald. 

Le  ministère  Macdonald-Cartier  succéda  au  ministère  Taché- 
Macdonald,  en  1857. 

Sir  John  fut  hattu  dans  le  Haut-Canada  principalement  à 
cause  de  sa  libéralité  à  l'endroit  de  notre  Province.  Cessa-t  il 
pour  cela  d'être  notre  ami  ?  Non,  il  préféra  gouverner  avec 
une  province  catholique  et  française  plutôt  que  de  soulever  le 


fanatisme  protestant  et  de  se  gagner  des  partisans  en  imitant 
le  triste  exemple  de  George  Brown. 

Dans  sa  province,  sir  John  eut  presque  constamment  la  ma- 
jorité contre  lui,  simplement  parce  qu'il  voulait  avant  tout 
rendre  justice  au  Bas-Canada.  Il  ne  cessa  pas  non  plus  d'être 
l'allié  fidèle  de  sir  Georges  jusqu'à  la  mort  cte  ce  dernier,  ce 
que  nous  prouverons  plus  loin. 

Citons  encore  l'historien  de  cette  époque  : 

"  De  ce  moment  s'opéra  une  union  intime  entre  M,  Cartier  et  M.  J.  A. 
Macdonald  ;  c'était  une  seconde  alliance  Lafontaine-Baldwin.  Tous  deux 
avaient  les  qualités  du  véritable  homme  d'Etat,  et  étaient  de?  chefs  po- 
pulaires dans  leur  province  respective.  Une  longue  et  brillante  carrière, 
comme  chefs  de  p'usieurs  administrations,  allait  maintenant  s'ouvrir  de- 
vant ces  deux  hommes,  dignes  l'un  de  l'autre.  M.  Cirtier  se  faisait  sur- 
tout remarquer  comme  homme  d'action,  d'énergie;  les  difficultés  ne  ra- 
lentissaient jamais  son  courage.  Formé  à  l'école  de  M.  Draper,  M.  Mac- 
donal  i  avait  le  tact  et  l'habileté  de  ce  chef  illustre;  ses  connaissances 
administratives  et  constitutionnelles  étaient  profondes,  son  expériençe 
parlementaire  était  grande.  Depuis  son  alliance  avdc  les  libéraux-con- 
servateurs  DU  BAS-CANADA,   IL  LEUR   GARDA  LA  PLUS   GRANDE  FUÉLITÉ. 

Lorsqu'on  verra  le  Haui-Ganada  reclamer  plus  tard  une  représentation 
plus  forte,  il  s'opposera  à  cet  esprit  de  domination,  et  restera  ferme  dans 
ses  convictions  politiques  avec  un  petit  nombre  de  partisans  de  l'égalité 
représentative." 

Cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  les  injures  que  l'école  na- 
tionarde  et  libérale  débite  depuis  si  longtemps  ? 

On  se  rappelle  du  rachat  des  droits  seigneuriaux  demandé 
par  M.  Cartier.  Là  encore,  Brown,  Macdougall,  etc.,  crièrent 
au  pillage,  au  vol  du  Haut-Canada  par  le  Bas- Canada.  On  sou- 
tint partout  que  si  cette  mesure,  tout  à  fait  équitable,  était 
adoptée,  on  demanderait  le  rappel  de  l'Union  et  le  Globe  re- 
commença une  lutte  acharnée  contre  nous.  Sir  John  se  laisse- 
t-il  émouvoir  par  ces  cris  de  fanatisme  ?  Pas  plus  qu'aupara- 
vant: le  bi 11  fut  adopté  et  les  intérêts  du  Bas-Canada  triom- 
phèrent. 

Encore  un  noir  attentat  de  sir  John  contre  l'élément  fran- 
çais !  u  Ce  succès,  dit  Turcotte,  était  dû  à  la  libéralité  des 
"  CONSERVA  FEUES  (tories)  dont  les  idées  contrastaient  sin- 
"  gulièrement  avec  celles  des  cleargrits —  ..."  (Encore  Brown 
et  autres,  les  ancêtres  de  MM.  Blake,  Laurier  et  Mercier.) 
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Sir  John,  les  libéraux  et  les  Orangistes. 

On  prétend  que  sir  John  Macdonald  aurait  fait,  en  1861, 
certaines  déclarations  favorables  aux  Orangistes.  Mais  de 
1854  à  1861.  peut-on  trouver  un  seul  acte  politique  que  sir 
John  ait  dirigé  contre  l'influence  française  et  catholique  ? 

Au  contraire,  ne  nous  a  t-il  pas  constamment  protégés  ? 
A-t-il  cessé,  une  seule  année,  de  résister  énergiquement  à  la 
lutte  acharnée,  sauvage,  féroce,  que  nous  faisait  George  Brown 
avec  le  Globe  et  les  cleargnts  aidés,  malheureusement  trop,  par 
notre  parti  libéral  qui  n'est  autre  que  celui  de  .MM-  Laurier, 
et  Mercier. 

Encore  une  fois,  jugeons  les  hommes  qui  se  disent  nos  amis 
par  leurs  actions,  non  par  leurs  paroles. 

Les  Orangistes  en  1860,  lors  de  la  visite  du  Prince  de  Galles, 
voulurent  lui  faire  des  démonstrations  de  loyauté,  à  leur  façon  ; 
la  chose  ne  réussit  pas  et  ils  cherchèrent  à  ce  propos,  à  blâmer 
l'administration  Cartier- Macdonald  Celui-ci  protégea  t-il  les 
Orangistes  à  cette  occasion  ?  Non,  loin  de  là,  il  ne  voulut  en 
aucune  manière  s'occuper  de  leurs  récriminations. 

C'est  en  1861,  à  la  session  qui  suivit  cet  incident,  que 
M.  Cartier  prononçait  les  paroles  suivantes  qui  valent  bien 
sans  doute,  dans  le  jugement  qu'il  faut  porter  sur  sir  John,  les 
dénonciations  injustifiables  de  l'école  Jiationarde-libérale. 

"  Certainement,  dit-il,  il  serait  désirable  que  chaque  seclion  du  gou- 
vernement pût  être  appuyée  par  la  majorité  du  pays  qu'elle  représente 
mais  cela  devient  quelquefois  impi  ssible.  Pour  ma  part,  je  suis  fier  de 
le  dire  ,  la  grande  majorité  des  représentants  ddns  les  deux  chambres  de 
la  section  du  pays  que  je  représente,  a  confiance  *n  mon  intégrité  politi- 
que, et  j'ose  compter  sur  l'appui  des  classes  instruites  du  B  is-Canada. 
Les  victoires  remportées  par  mes  adhérents,  à  diverses  repris-s,  m'ont 
donné  cette  assurance. 

"  Quant  à  mon  collègue,  le  procureur-général  du  Haui-Canada,  je 
dois  dire  que  je  n'aurais  jamais  accepté  LA.  TACHE  DE  FOU  ME K  UNE 
ADMINISTRATION,  si  je  n'avais  pu  m'assurer  de  son  concours  ;  y  con- 
naissais son  HONNÊTETÉ  POLITIQUE,  son  habileté  comme  homme 
d'Etat,  et  la  place  qu'il  occupait  dans  l'affection  du  peuple  du  Haut- 
Canada." 

C'est  encore  à  cette  époque  que  le  fanatisme  de  George 
Brown  atteignit  un  degré  de  recrudescence  inouïe.  Il  voulait 
ni  plus  ni  moins,  effacer  jusqu'aux  derniers  vestiges  de  la  race 
française  au  Canada,    Quel  adversaire  rencon ira- t-il  ?  Quel 
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protecteur  trouvions-nous  toujours  prêt  à  nous  défendre,  tou- 
jours faisant  triompher  notre  cause  ?  L'honorable  sir  John  A. 
Macdouald,  l'inséparable  allié  de  Cartier. 
Citons  Turcotte  : 

M.  Maolougall,  digne  adepte  de  M.  Brown,  et  co-rédacteur  du  Globe, 
fit  un  di:-cours  des  plus  violents  ;  il  traita  les  Canadiens  d'origine  fran- 
çaise de  race  étrangère,  lit  un  app-4  aux  protestants  du  Bas-Canada 
contre  hux  et  le  catholicisme,  et  menaça  le  Bas-Canada  de  l'annexion. 

C'est  sir  John  qui  répondit  à  ces  attaques  violentes  et  qui  fît  entr'au- 
tres  à  la  session  de  1861,  un  de  ces  discours  les  plus  remirquables  en 
faveur  de  l'Union,  du  Bas-Canada,  de  la  prétendue  domination  française 
ainsi  que  les  grits  appelaient  alors  comme  aujourd'hui,  la  juste  et  salu- 
taire influence  du  Bas-Canada." 

Sir  John  triompha  de  George  Brown  et  de  toute  la  séquelle 
qui  suivait  le  fanatique  enragé. 

N'est-ce  pas  le  Globe  qui  reprochait  encore  à  sir  John  Mac- 
donald  son  abjecte  servitude,  ses  lâches  complaisances  pour 
nous  Canadiens  Français  et  catholiques,  et  s'écriait  en  gémis- 
sant, à  une  date  toute  fraîche,  au  mois  de  juin  1889  : 

"  Il  a  toujours  cédé  aux  bleus  et  aux  ultramontains  les 
privilèges  de  race  et  de  religion  qu  ils  estiment  plus  que 
l'or." 

L'organe  grit  en  voulait  à  sir  John  qui  refusait  de  désavouer 
le  bill  des  Jésuites. 

N'est-ce  p;is  encore  le  Globe  qui,  dans  le  même  temps,  accu- 
sait sir  John  de  trahir  les  orangistes  dont  le  fanatisme  avait 
été  si  violemment  surexcité  par  la  presse  libérale,  les  Charlton 
et  autres  ?  toujours  à  propos  du  bill  des  jésuites.  Ecoutons  le  : 

"  Bien  que  les  résolutions  de  Goderich  ne  signifient  pas  grand 
chose,  la  querelle  qu'elles  ont  provoquée  indique  qu'un  nombre 
considérable  d'orangistes  ne  toléreront  pas  la  dernière  {sic)  tra- 
hison de  sir  John  Macdonald.  En  prévision  de  leur  défection, 
celui  ci  a  cherché  à  se  rattraper  en  allant  ramper  à  Montréal.'  ' 

Le  "  vieil  orangiste  "  n'est  donc  pas  livré  corps  et  âme  à  la 
secte,  comme  l'enseignent  à  leurs  lecteurs  les  traîtres  que  l'on 
sait  :  il  n'est  donc  pas  l'exécuteur  de  leurs  œuvres,  ni  de 
leurs  volontés,  puisque  c'est  lui  qui  a  tenu  tête  à  l'orage  et 
qui  a  comprimé  des  passions  quo  personne  plus  que  l'organe 
nationard  n'avait  contribué  à  ameuter. 
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Appel  du  libéral  Charlton  aux  Orangistes. 

A  la  fameuse  convention  anti-jésuitique  tenue  à  Toronto, 
dans  l'été  1889,  le  fanatique  Charlton,  bras  droit  de  Sir  Kichard 
Cartwright  et  de  M.  Wiman  dans  leur  campagne  de  récipro- 
cité illimitée,  d'union  commerciale  et  d'annexion,  fit  un  appel 
véhément  aux  orangistes,  les  pressant  de  secouer  leur  torpeur, 
de  défendre  le  protestantisme,  l'anglo-saxonnisme  et  de  ne  pas 
être  plus  longtemps  "la  queue  du  cerf-volant  catholique."  Nous 
citons  : 

A  cette  période  critique  de  l'histoire  du  Canada,  au  moment  où  des 
problèmes  de  cette  importance  appellent  une  solution,  j'apprécie  à  sa 
pleine,  valeur  le  caractère  de  l'occasion  offerte  aux  orangistes.  Ils  ont  à 
décider  aujourd'hui  si  la  réputation  de  leur  organisation  doit  être  hono- 
rable ou  non.  Vous  professez  le  protestantisme  et  vous  vous  dites 
anxieux  de  développer  le  protestantisme  et  la  liberté  religieuse.  Ne 
vous  figurez  pas  pour  un  moment  qu'une  alliance  avec  le  parti  ultra- 
montain  et  le  pouvoir  catholique  de  Québec  servira  vos  tins  et  profitera 
au  pays.  Vos  chefs  ont  été  entraînés  en  d'étranges  compagnies  et  mis 
dans  des  situations  douteuses.  Vous  professez  la  loyauté  envers  la 
Heine  et  votre  pays.  Si  vous  êtes  aussi  loyaux  que  vous  le  prétendez, 
ayez  l'œil  ouvert  $ur  les  empiétements  commis  sur  ses  prérogatives. 
Résistez  à  toute  tentative  pour  renverser  son  autorité,  pour  mettre  un 
autre  potentat  à  sa  place,  pour  invalider  sa  suprématie  ou  pour  détruire 
les  institutions  libres,  quelque  part  que  ce  soit  au  Canada.  Retirez  votre 
appui  à  ceux  qui  permettent  des  choses  semblables.  S'il  devient  néces- 
saire de  briser  de  vieilles  attaches  de  parti,  n'hésitez  pas  à  le  faire. 
M.  Bowellel  Sir  Hector  rampent  côte  à  côte  ;  éludiez  bien  la  situation,  car 
le  résultai  final  ne  sera  certainement  pas  au  profit  des  orangistes.  Ne 
permettez  pas  qu'on  fasse  de  vous  la  queue  du  cerf-volant  catholique 
ou  autre  

L'assemblée  de  la  grande  loge  de  Goderich  est  venue  très  à  propos  et 
s'est  conduite  honorablement.  C'est  la  preuve  que  V  Ordre  des  orangistes 
ne  pardonnera  pas  au  gouvernement  fédéral  V indifférence  dont  il  a  fait 
preuve  en  face  de  la  dotation  d'un  or. ire  religieux  mis  au  ban  de  la  loi 
impériale,  et  son  refus  de  faire  son  devoir  quand  la  majesté  de  la  loi  est 
insultée,  la  sauvegarde  de  la  liberté  assaillie  et  l'ascendant  de  la  race 
anglo-saxonne  menace  au  Canada. 

* 
*  * 

Amitié  de  Sir  G.  E.  Cartier  et  de  Sir  John  Macdonald. 
L'union' conservatrice  sous  Sir  John. 

Quelle  lâcheté  de  prétendre  après  la  mort  de  Cartier  que 
celui-ci  ait  persisté  durant  près  de  dix  ans  à  s'allier  à  notre 
plus  terrible  ennemi.    Il  est  facile  de  soutenir  les  affirma- 
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tions  les  plus  hasardées,  quand  la  mort  a  emporté  ceux  qui 
pouvaient  contredire. 

Nous  ne  savons  pas  ce  qu'à  pu  dire  Cartier  de  sir  John  en 
1865-66  67,  mais  nous  savons  trois  choses  qui  nous  semblent 
irréfutables. 

1.  Que  sir  John,  de  1854  à  1891,  a  été,  dans  sa  conduite 
politique  et  par  ses  actes,  le  meilleur  ami  de  la  race  et  de  la 
religion  et  des  Canadiens-français  ; 

2.  Que  ceux  qui  le  dénoncent  le  plus  violemment  n'ont  cessé 
d'être  ses  plus  rampants  adulateurs  jusqu'à  janvier  1885. 

3.  Que  Cartier,  malgré  les  moments  de  mauvaise  humeur 
qu'il  a  pu  avoir  contre  sir  John,  est  resté  son  plus  fidèle  et  son 
plus  constant  ami  de  1864  à  1873,  époque  de  sa  mort,  et  que 
de  plus,  il  a  de  la  façon  la  plus  énergique  possible,  condamné 
la  conduite  de  l'école  du  Nouveau  Monde  qui  combattait  sir 
John  avec  autant  d'injustice,  de  déloyauté  et  d'ingratitude  que 
les  Castors  et  les  nationards  combattent  le  parti  vraiment 
conservateur.  Yoilà  des  faits  surabondamment  prouvés,  non 
seulement  par  un  témoin  qui  sera  prêt  à  tout  jurer,  pour  sou- 
tenir une  fausse  position,  et  ne  pourra  pas  être  contredit,  mais 
encore  par  les  aveux  de  nos  propres  adversaires,  par  leurs 
écrits,  leurs  combats  de  vingt,  trente  ans  ;  par  l'histoire  irréfu- 
table de  notre  politique  depuis  1854,  parles  résultats  palpables 
que  nous  touchons  du  doigt,  qui  nous  entourent,  nous  ont  fait 
puissants,  libres,  indépendants,  dans  notre  province  catholique 
et  française. 

Tout  ce  que  nous  avons,  nous  le  devons  à  la  politique  de 
Morin,  Taché,  Cartier,  Langevin,  les  alliés  de  Sir  John  Mac- 
donald. 


Une  lettre  de  Cartier  recommandant  l'union  sous  Sir  John 

Yoici  l'une  des  dernières  lettres  que  sir  George  Cartier, 
chef  conservateur,adres8ait  à  l'un  de  nos  hommes  les  plus  émi- 
nents  et  dans  laquelle  il  recommande  l'union  des  conservateurs, 
c'est-à  dire  l'union  sous  sir  John.  Cette  lettre  datée  de  Londres, 
quelques  semaines  seulement  avant  la  mort  de  sir  George  est 
comme  un  testament  politique.  Qu'on  la  lise  et  qu'on  la  médite. 

"  Vous  me  permettrez  d'abord  de  parler  de  ma  santé.  J'ai  le  plaisir  de 
vous  dire  qu'elle  s'est  beaucoup  améliorée,  depuis  que  vous  m'avez  vu, 
et  que  tous  les  jours  elle  va  s'améliorant.  Mon  médecin  ici,  qui  est  très 
habile,  est  très  satisfait  de  mon  état.  J'espère  donc  qu'il  me  sera  possible 
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d'être  au  Canada  à  la  fin  d'avril  ou  dans  le  commencement  de  mai.  Ce 
sera  une  indicible  jouissance  pour  moi  de  vous  serrer  de  nouveau  la 
main,  étant  en  bonne  santé,  et  de  vous  remercier  en  personne,  comme 
je  le  fais  par  cette  lettre,  des  ferventes  prières  que  vous  adressez  à  Dieu 
pour  ma  guérison, lesquelles  ont  déjà'  été  si  efficaces.  Je  dois  vous  ledire, 
l'art  à  pu  être  pour  quelque  chose  dans  le  mieux  que  j'ai  obtenu  ;  mais 
j'ai  la  conviction  que  vos  bonnes  prières  et  celles  que  d'autres  et  bonnes 
saintes  âmes  ont  élevées  vers  le  ciel  pour  moi  de  tous  les  points  de  notre 
cher  Canada,  sont  la  principale  cause  du  mieux  que  j'ai  pris.  Je  ne  puis 
mieux  vous  remercier,  ainsi  que  les  pieuses  personnes  qui  m'ont  montré 
tant  desym  athie,  qu'en  priant  en  retour  Dieu  de  répandre  sans  cesse 
sur  vous  et  elles  ses  bénédictions  et  toute  la  félicité  que  l'on  peut  obtenir 
sur  terre. 

Je  suis  chagrin  comme  vous  des  dissensions  religieuses  qni  régnent 
dans  le  district  de  Montréal  et  qui  réellement  n'ont  pas  de  raison  d'être. 

Ceux  qui  en  sont  cause  ont  assumé  une  grande  responsabilité.  Mais 
comme  vous  aussi  j'attends  la  paix  de  Rome,  et  je  prie  le  ciel  que  mon 

espoir  se  réalise. 

Je  vois  par  les  derniers  journaux  que  Chapleau  est  solliciteur-général. 
J'en  suis  bien  aise.  J'espère  qu'il  n'aura  pas  grand  trouble  à  se  faire 
réélire. 

J'ai  de  ce  temps-ci  la  pensée  sans  cesse  tournée  vers  Ottawa.  Je 
compte  que  les  cboses  vont  bien.  J'apprends  que  *  *  '  s'est  réuni  à  l'op- 
position. S'il  l'a  fait,  il  a  commis  une  grande  faute  dont  il  aura  peut- 
être  à  se  repentir  avant  bi^n  longtemps.  J'ai  toujours  confiance  que  la 
Providence  veillera  sur  l'union  du  parti  conservateur  dans  Québec,  et 
bénira  cette  union,  dont  dépendent  principalement  le  bon  gouvernement 
et  la  prospérité  du  Canada  et  de  notre  bonne  province  en  particulier. 

Veuillez  bien  me  permettre  de  me  souscrire  comme  toujours. 

Votre  très  obéissant  serviteur  et  dévoué  ami, 

GEO.  E.  CARTIER. 

Ainsi,  son  dernier  conseil  aux  conservateurs  avait  trait  à  l'u- 
nion. Il  déplorait  la  trahison  d'un  homme  dont  le  nom  a  été 
supprimé,  mais  qui  n'était  autre  que  M.  Cauchon,  lequel  venait 
de  passer  à  l'ennemi  sous  prétexte  que  sir  John  et  ses  collè- 
gues trahissaient  les  Canadiens-français.  M.  Cauchon  est  le 
prototype  d'autres  traîtres  bien  connus  qui  ont  voulu  voiler 
le  dépit  résultant  de  leur  ambilion,  de  leur  envie,  de  leur  ja- 
lousie, sous  le  masque  de  l'intérêt  national,  et  qui  ont  eu  l'au- 
dace d'invoquer  sir  George  Cartier  pour  couvrir  leurs  ma- 
nœuvres genre  Cauchon. 

De  son  lit  de  mort,  le  chef  conservateur,  pressentant  sans 
doute  l'avenir,  mettait  nos  amis  en  garde  contre  le  danger  de 
la  division,  et  il  déplorait  les  dissensions  que  les  traîtres  du 
temps  suscitaient  dans  le  parti.  11  prêchait  l'union  sous  la 
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conduite  de  sir  John  et  de  ses  collègues.  Il  dénonçait  la  trahi- 
son des  Judas  présents  et  futurs. 

Quoique  l'on  dise  et  quoique  l'on  écrive,  sir  George  Cartier 
et  sir  John  sont  restés  amis  dévoués  jusqu'à  la  fin,  et  ceux  qui 
voudraient  faire  croire  qu'ils  étaient  ennemis,  comptent  exclu- 
sivement sur  l'ignorance  populaire  pour  nuire  au  parti  conser- 
vateur. De  son  lit  de  mort,  sir  George  Cartier  écrivait  à  sir 
John  Macdonald  une  lettre  qui  n'arriva  à  celui-ci  qu'après  le 
funèbre  événement.  Dans  cette  lettre,  il  exprimait  au  premier 
ministre  son  cbagrin  de  ne  pouvoir  prendre  part  avec  lui 

AUX  TRAVAUX  DE  LA  SESSION  ET   DE  L 'AIDER  A   SUPPORTER  LE 

fardeau  de  l'administration.  Est-ce  ainsi  que  l'on  parle  à  un 
homme  que  l'on  méprise,  que  l'on  considère  comme  un  traître  ? 

Au  reste,  voici  le  résumé  du  discours  ému  que  sir  John  pro- 
nonçait à  la  Chambre  des  Communes,  le  lendemain  de  la 
mort  de  son  fidèle  ami  : 

"  Sir  John  A.  Macdonald  propose  qu'une  humble  adresse  soit  présenté. e 
à  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  pour  le  prier  de  bien  voulo'r 
donner  des  instructions  pour  que  les  restes  de  sir  George  Etienne  Cartier 
soient  inhumés  aux  frais  du  trésor  public  et  qu'un  monument  soit  élevé 
à  la  mémoire  de  cet  illustre  homme  d'Etat,  avec  une  inscription  qui  re- 
dira les  sentiments  du  public  sur  cette  grande  et  inexprimable  perte,  et 
pour  donner  à  Son  Excellence  la  certitude  que  cette  Chambre  se  charge- 
ra des  dépenses  que  nécessiteront  ces  démonstrations  funèbres. 

Je  n'ai  pas  le  temps,  dit  Sir  John  Macdonald,  et  je  ne  désh  e  pas  entrer 
dans  de  longs  détails  sur  l^s  grands  services  rendus  par  cet  honorable 
monsieur  et  sur  la  perte  que  le  pays  vient  d'éprouver.  Pendant  tout  le 
cours  de  sa  vie  politique  qui  a  été  presque  entièrement  liée  à  la  mienne, 
il  a  pu,  dans  la  chaleur  de  la  discussion,  se  servir  de  paroles  que  ses  ad- 
versaires n'ont  pas  toujours  aimées  ;  mais  sur  la  tombe  tout  doit  s'oublier. 

Je  n^  vhux  pas  pour  le  moment  faire  des  éloges  ou  des  remarques, 
concernant  sir  George  E.  Cartier,  qui  pourraient  donner  lieu  à  des  débats 
ou  qui  n^  rencontreraient  pas  l'approbation  de  la  chambre. 

Nous  avons  tous  admis  que  le  regretté  défunt  avait  fait  honneur  à  son 
pays,  à  sa  r.ice  et  à  sa  province.  Dans  sa  vie  privée,  tout  le  monde  sait 
ce  qu'il  était.  11  était  jovial  et  bon.  C'était  un  homme  éminemment  loyal  et 
éminemment  sincère.  Personne  n'était  meilleur  ami  que  lui.  Personne 
n'était  plus  apte  que  lui  à  saisir  une  question  sous  son  véritable  point 
de  vue. 

Si  on  le  juge  comme  homme  politique,  on  ne  sera  pas  surpris,  sans 
doute,  de  voir  une  divergence  d'opinions  dans  c4te  Chambre  fit  dans  le 
pays;  mais  je  crois  queja  majorité  du  pays,  après  un  certain  laps  de 
temps  le  considérera  unanimement  comme  un  grand  homme  d'Etat  et 
approuvera  les  démonstrations  publiques  que  cette  chambre  veut  lui 
faire.  Lorsque  les  idées  politiques  du  jour  auront  disparu,  on  reconnai- 
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Ira  les  vrais  mérites  de  sir  George  Cartier,  les  vrais  services  qu'il  a  ren- 
dus en  travaillant  à  rendre  justice  à  toutes  les  races  et  en  donnant  la 
solution  du  vaste  problème  de  la  confédération  qui  a  obtenu  un  si  grand 
succès,  si  nous  l'envisageons  sous  son  véritable  jour.  Le  peuple  croirait 
qu'il  aurait  manqué  au  devoir,  s'il  n'agissait  pas  suivant  la  manière  indi- 
quée dans  cette  résolution.  Il  m'est  pénible  de  penser  à  cette  lettre  dans 
laquelle  sir  George  Cartier  m'écrivait  que  sa  santé  s'était  amnliorée, 
qu'il  avait  d'abord  décidé  de  partir  pour  le  Canada  le  22  courant,  mais 
qu'ensuite  il  avait  remis  son  départ  au  29.  Il  me  disait  de  plus  qu'il 
était  chagrin  de  ne  pouvoir  prendre  part  aux  débats  de  la  session  et  de 
m'aidera  supporter  le  fardeau  de  l'administration.  IlmVst  pénible  aussi 
de  penser  que,  lorsque  j'ai  rompu  le  sceau  de  cette  Mire,  sir  George 
n'était  plus  de  ce  monde.  J'espère  donc  que  cette  résolution  recevra 
l'approbation  unanime  de  la  Chambre. 

Ceux  qui  ont  entendu  ce  discours,  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, se  rappellent  que  sir  John  dût  terminer  brusquement, 
incapable  de  surmonter  son  émotion  et  d'empêcher  ses  larmes 
de  couler. 

En  1863,  sir  George  Etienne  Cartier  se  présenta  à  Montréal 
après  la  chute  du  ministère  Macdonald-Sicotte.  Il  fut  élu  par 
une  majorité  de  plus  de  six  cents  voix  sur  sir  Antoine  Aimé 
Dorion.  Le  soir  même  de  son  triomphe  il  prononçait  un  dis- 
cours dans  lequel  il  disait  que  les  catholiques  du  Haut-Canada 
sont  redevables  à  sir  John  A.  Macdonald  de  la  loi  qui  leur  ac- 
corde les  écoles  séparées.    Yoici  ses  propres  paroles  : 

Dans  leurs  discours  aux  électeurs,  les  libéraux  prétendent  qu'eux  seuls 
ont  fait  passer  la  mesure  des  écoles  séparées.  Mais  celte  assertion  Est- 
elle vraie  ?  Les  comptes-rendus  du  parlemènt  montrent  que  les  clear  grils 
ont  toujours  combattu  ce  bill.  Ce  n'est  pas  à  M.  John  Sandfield  Ma  do- 
nfili  ni  à  M.  Foley,  ni  à  M.  Wilson  que  les  catholiques  du  Haut-Canada 
sont  redevables  de  cette  importante  loi,  mais  à  John  A.  Macdonald,  le  chef 
du  véritable  parti  libéral  du  Haut-Canada  et  à  ses  partisans.  L'auteur 
de  la  loi  est  un  conservateur,  M.  Scott,  de  la  ville  d'Ottawa.  Et  quels 
sont  les  hommes  qui  se  sont  opposés  au  bill  ?  M.  Brown  et  les  clear  grils. 
MM.  J.  Sandfield  Macdonald,  Mowat,  Foley,  Macdougall  ont  voté  en 
faveur  du  bill,  pareequ'ils  ne  pouvaient  pas  faire  autrement,  étant  mem- 
bres du  gouvernement,  mais  ils  ont  eu  la  douleur  de  voir  que  le 
succès  était  dû  à  l'opposition.  Ces  prétendus  libéraux  ont  manqué  à  leur 
titre  en  désertant  les  minisires  et  en  suivant  le  fanatique  George  Brown. 
Les  Orungisles  dont  l'alliance  avec  le  parti  conservateur  du  Bas-C  ma  la 
est  dénoncée  comme  un  crime  par  M.  Dorion,  ont  voté  en  faveur  des 
écoles  séparées  ;  sans  leur  appui,  la  mesure  aurait  été  perdue  par  les  votes 
des  clear  grils,  les  amis  de  M.  Dorion,  qui  ont  tous,  moins  cinq,  volé 
contre  elle.  En  1856,  M.  Dorion  vota  lui-même  en  faveur  des  écoles 
mixtes,  sur  une  motion  de  M.  Papin  pour  abolir  les  écoles  séparées  dans 
toute  la  province  et  pour  établir  un  système  uniforme  qui  aurait  empêché 
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également les  catholiques  du  Haut-Canada  d'obtenir  des  écoles  de  leur 
religion  où  ils  pussent  envoyer  leurs  enfants.  Voilà  un  exemple  des  opi- 
nions de  M.  Dorion  sur  la  question. 

Ecoutons  maintenant  ce  que  Cartier  disait  à  Welland,  au 
mois  d'août  1863  ; 

Vous  le  savez,  j'ai  été  lié  avec  mon  habile  ancien  collègue  et  chef 
adjoint  dans  le  gouvernement,  l'honorable  John  A.  Macdonald,  dans  l'ad- 
ministration des  affaires  de  la  province  pendant  plus  de  huit  ans,  je  pour 
rais  dire  de  1854  à  1862.  11  n'a  pas  été  donné  à  aucun  autre  ministre  de 
la  couronne  ou  à  aucun  gouvernement  dans  ce  pays  de  régner  plus  long- 
temps. Et  pourquoi  avons-nous  régné  aussi  longtemps  ?  C'est  parce  que 
dans  tous  nos  actes  comme  ministres  de  la  Couronne  nous  avons  travaillé 
à  l'avancement  de  cette  florissante  province,  de  même  que  nos  principes 
et  notre  politique  ont  été  dins  l'intérêt  du  pays  tout  entier. 

Yoici  ce  que  disait  sir  G-eorge  E.  Cartier,  au  banquet  donné 
le  29  octobre  1864,  aux  délégués  des  provinces  maritimes  qui 
venaient  discuter  le  projet  de  la  Confédération  : 

Je  dois,  en  l'absence  de  mon  digne  chef,  sir  Etienne  Pas- 
chal  Taché,  et  de  mon  collègue  dans  le  gouvernement,  l'hono- 
rable John  A.  Macdonald,  répondre  à  la  santé  que  vient  de  pro- 
poser M.  le  maire,  celle  des  ministres  canadiens  de  Sa  Majesté. 
Il  est  vraiment  regrettable  que  ces  messieurs  soient  absents. 
NOUS  AVONS  ETE  SI  LONGTEMPS  ENSEMBLE  DANS 
NOTEE  CAERIÈEE  POLITIQUE,  L'HONOEABLB  JOHN 
A.  MACDONALD  ET  MOI,  QUE  NO  S  NOUS  EEOAE- 
DONS  PEESQUE  COMME  DES  FRÈEES." 

En  1858,  lorsque  Cartier  fut  chargé  par  le  gouverneur  Sir 
Edmond  Head  de  former  une  administration,  il  accepta  à  la 
condition  que  l'honorable  John  A.  Macdonald  serait  son  col- 
lègue pour  le  Haut  Canada.    Voici  ce  qu'il  dit  à  ce  propos  : 

14  Je  rencontrai  Son  Excellence  qui  m'exprima  son  désir  que 
j'entreprisse  la  tâche  de  former  le  ministère.  Je  répondis  que 
je  consentais,  mais  à  la  condition  que  j'eusse  le  concours  de 
mon  honorable  collègue,  le  procureur-général  du  Haut  Ca- 
nada. Son  Excellence  répliqua  qu'il  me  donnait  carte  blanche. 
J'intimai  à  Son  Excellence  que  l'honorable  M.  Macdonald,  à 
cause  de  l'état  de  sa  santé,  désirait  se  retirer  de  la  vie  publique  ; 
mais  que  j'avais  l'espoir  qu'il  céderait  à  mon  désir,  et  c'est 
après  beaucoup  d'hésitation  que  mon  honorable  ami  accepta 
de  m'aider  dans  la  formation  de  mon  nouveau  gouvernement." 

Le  premier  mars  1865,  sir  G-eorge  E.  Cartier  s'exprimait 
comme  suit  : 
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On  a  répété  que  j'avais  tenté  d'imposer  au  Haut  Canada,  la  législation 
de  la  section  de  la  province  que  je  représente.  Jamais  accusation  n'a 
été  plus  injuste,  et  je  puis  en  apne!er  au  témoignage  de  mon  ami  l'hono- 
rable John  A.  Macdonald  avec  qui  en  ma  qualilé  de  ministre,  j'ai  tra- 
raillé  pendant  dix  ans,  au  bien  être  et  à  la  prospérité  du  pays.  Il  peut 
dire,  lui,  si  jamais  dans  le  ministère  ou  au  parlement,  j'ai  essayé  de  com- 
mettre pareille  injustice.  Depuis  quelques  années,  la  lirection  de  la  po- 
litique canadienne  était  très  difficile  et  nous  avons  cru  que  le  meilleur 
moyen  d:y  remé  Jier,  c'était  de  proposer  la  confédération  (applaudisse- 
ments prolongés).  L'union  des  deux  candidats  a  contribué  dans  une 
graude  mesure  au  progrès  et  à  l'avancement  du  pays  ;  et  ce  rapproche- 
ment nous  a  inspiré  le  désir  d'une  union  plus  large  encore,  établie  sur 
des  bases  plus  solides.  Lorsque  la  politique  de  nos  voisins  est  d -venue 
pleine  de  dangers  de  tout  genre,  lorsque  les  partis  se  divisent  de  plus  en 
plus,  et  que  le  Nord,  le  Sud,  l'Est  et  l'Ouest,  que  chaque  section,  enfin, 
<ie  l'union  américaine  s'éloigne  chaque  jour  davantage  des  autres,  est-ce 
le  temps  pour  nous  de  songer  à  l'annexion?  (  cris  de  Non  !  Non  ! 

Tels  sont  les  deux  hommes  que  certains  intrigants  vou- 
draient représenter  comme  des  ennemis,  afin  de  se  servir  de 
l'un  contre  l'autre,  afin  de  se  servir  du  mort  pour  calomnier  le 
survivant,  et  cela  dans  un  but  méprisable  et  odieux  de  ven- 
geance politique  et  personnelle. 

L'Intercolonial  et  le  Bas-Canada 

L'Intercolonial  devant  favoriser  plus  spécialement  le  Bas- 
Canada,  MM.  George  Brown  et  Sandfield  Macdonald  s'y  oppo- 
sèrent de  toutes  leurs  forces. 

Sir  John  fut  le  père  de  cette  entreprise  qu'il  ne  cessa  de  pro- 
téger jusqu'à  son  complet  achèvement. 

Que  serait  le  sud  du  fleuve  et  du  golfe  Saint-Laurent,  essen- 
tiellement peuplé  de  Canadiens-français,  sans  l'existence  de 
l'Intercolonial  ? 

Il  serait  isolé  comme  auparavant,  et  n'aurait  aucun  espoir 
de  se  développer  par  l'établissement  de  nos  compatriotes  sur 
les  terres  de  la  couronne. 


La  Confédération  et  l'Union  Législative. 

La  grande  œuvre  du  siècle  pour  le  Canada  fut  la  fondation 
de  la  Confédération. 

A  ce  sujet,  l'on  a  reproché  à  sir  John  d'avoir  voulu  une 
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union  législative,  au  lieu  d'une  confédération  des  provinces 
canadiennes. 

Ce  reproche  n'est  pas  nouveau  puisqu'il  date  de  1865  :  mais 
ce  qui  est  nouveau,  ce  sont  les  reproches  tardifs  que  lui  en 
font  de  vieux  compagnons  d'armes  qui  ont  léché  les  talons  du 
grand  chef,  à  partir  de  186*7  jusqu'à  janvier  1885. 

Sir  John,  en  1865,  était  favorable  à  une  union  législative  et 
il  avait  d'excellentes  raisons,  à  son  point  de  vue,  pour  appuyer 
son  opinion.  Mais  le  Bas-Canada  ne  pouvait  envisager  du 
même  œil  ce  grave  sujet  et  Cartier  était  bien  décidé  à  n'accep- 
ter rien  autre  chose  que  le  principe  fédératif  de  gouvernement. 
Pourquoi  ?  parce  que  sir  Georges  voulait  que  la  province  de 
Québec,  en  majorité  française  et  catholique,  se  gouvernât  elle- 
même,  eût  son  parlement  où  ses  intérêts  nationaux  et  religieux 
pussent  se  régler  indépendamment  de  toute  influence  hostile. 

De  ce  système  de  gouvernement,  Cartier  attendait  le  salut 
de  la  Province  et  il  avait  raison.  11  savait  que,  tôt  ou  tard, 
avec  un  seul  Parlement  pour  toutes  les  provinces,  l'élément 
saxon  noierait  les  représentants  de  la  minorité  française  et 
ce  t  pour  cela  qu'il  voulut  que  toutes  les  questions  se  rappor- 
tant à  la  RELIGION,  à  F  EDUCATION,  aux  LOIS  CIVILES, 
à  la  PROPRIÉTÉ,  etc.,  enfin  toutes  les  questions  nationales, 
fussent  de  la  juridiction  exclusive  des  législatures  de  chaque 
province,  étant  convaincu  que  si  nous  cherchions  à  imposer 
nos  vues  là-dessus  aux  protestants-  du  Canada,  nous  serions 
infailliblement  écrasés 

C'est  là  la  grande  idée  de  Cartier  qui  a  présidé  à  la  fondation 
de  la  Confédération.  Qu'on  relise  son  discours  sur  ce  sujet  et 
l'on  se  convaincra  que  ce  grand  homme  d'Etat,  n'avait  qu'une 
chose  en  vue  en  nous  dotant  du  régime  actuel  :  empêcher  que 
toutes  les  matières  que  nous  appellerons  françaises  et  catho- 
liques, ne  fussent  réglées  par  une  majorité  anglaise  et  protes- 
tante. 

C'était  là  l'idée  de  Cartier  qui  s'efforça  du  reste,  toute  sa  vie, 
d'éloigner  du  domaine  fédéral  les  questions  nationales  et  reli- 
gieuses, comme  l'affaire  Riel  et  l'amnistie  en  1870-71-72  et 
l'affaire  des  écoles  du  Nouveau-Brunswick.  à  la  même  époque. 

lie  son  .avis  a  prévalu  depuis  pour  démontrer  toute  la  sagesse 
des  prévisions  de  ce  grand  homme  d'Etat. 

Mais  sans  doute  que  l'avis  de  Cartier  ne  vaut  pas  celui  de 
ces  nationaux  raffinés,  quintescenciés,  qui  n'aiment  rien  tant 
que  de  créer  de  prétendues  questions  nationales  dont  la  discus- 
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sion  n'a  pour  résultat  que  l'écrasement  de  la  minorité  française, 
les  embarras  les  plus  vains  et  les  plus  funestes  à  la  fois,  mis  au 
bon  fonctionnement  de  la  constitution  fédérale. 

Qu'on  se  rappelle  que  cette  constitution  a  été  faite  spéciale- 
ment pour  nous,  dans  un  but  spécial  que  les  nationaux  ne 
veulent  pas  compreudre  ;  qu'ils  ne  travaillent  que  pour  nous 
conduire  à  un  but  diamétralement  opposé  à  celui  que  Cartier 
visait  en  établissant  la  Confé  lération,  puisqu'ils  exigèrent  que 
nous  fissions  une  question  nationale  d'une  affaire  d'administra- 
tion judiciaire  et  que  le  gouvernement  provincial  intervint 
pour  censurer  le  gouvernement  fédéral  à  propos  même  de  cette 
soi-disant  question  nationale. 

Cette  prétention  est  simplement  absurde,  anti-patriotique  et 
du  caractère  le  plus  dangereux  pour  notre  avenir. 

Aussi  nos  pires  ennemis,  ce  sont  les  faux  conservateurs  qui, 
en  accusant  sir  John  de  fanatisme  à  notre  endroit,  s'efforcent 
de  détruire  l'œuvre  que  sir  John  et  sir  Georges  ont  édifiée  pour 
nous  sauver. 

Yoici  maintenant  un  extrait  du  discours  de  sir  John  pro- 
noncé lors  des  débats  sur  l'établissement  de  la  Confédération. 
Ces  paroles  expliquent  les  intentions  de  sir  John  et  montrent 
la  mauvaise  foi  de  ses  accusateurs  : 

"  Le  troisième  et  seul  moyen  d'obtenir  une  solution  à  nos  difficultés 
était  une  Confédération  des  provinces,  par  une  union,  soit  fédérale,  soit 
législative.  Or,  quant  aux  avantages  comparatifs  d'une  union  législa- 
tive et  d'une  union  fédérale,  je  n'ai  jamais  hésité  à  dire  que  si  la  chose 
était  praticable,  une  union  législative  eût  été  préférable.  (Ecoutez  l 
Ecoutez  !)  J'ai  déclaré  maintes  et  maintes  fois  que  si  nous  pouvions  avoir 
un  gouvernement  et  un  parlement  pour  toutes  les  provinces,  nous  aurions 
eu  le  gouvernement  le  meilleur,  le  moins  dispendieux,  le  plus  vigoureux 
et  le  plus  fort.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  Mais  en  considérant  ce  suj-  t  et  en 
le  discutant,  comme  nous  l'avons  fait  dans  la  conférence  avec  le  désir 
d'en  venir  à  une  solution  satisfaisante,  j'ai  trouvé  que  ce  système  était 
impraticable.  Et,  d'abord,  il  ne  saurait  rencontrer  l'assentiment  du 
peuple  du  Bas-Canada,  qui  sent  que,  dans  la  position  particulière  où  il 
se  trouve  comme  minorité,  parlant  un  langage  différent,  et  professant 
une  foi  différente  de  la  majorité  du  peuple  sous  la  confédération,  ses 
institutions,  ses  lois,  ses  associations  nationales,  qu'il  estime  hautement, 
pourraient  avoir  à  en  souffrir.  C'est  pourquoi  il  a  été  compris  quog.oute 
proposition  qui  impliquerait  l'absorption  de  l'individualité  du  Bas- 
Canada,  ne  serait  pas  reçue  avec  faveur  par  le  peuple  de  cette  section. 
Nous  avons  trouvé,  en  outre,  que  quoique  le  peuple  des  provinces  infé- 
rieures parle  la  même  langue  que  celui  du  Haut-Canada  et  soit  régi 
par  la  même  loi, — loi  basée  sur  le  droit  anglais,— il  n'y  avait  de  la  part 
de  ces  provinces,  aucun  désir  de  perdre  leur  individualité  comme  nation, 
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et  qu'elles  partageaient  à  cet  égard  les  mêmes  dispositions  que  le  Bas- 
Canada.  (Ecoutez  !  écoutez  ï)  C'est  pourquoi,  après  mûre  considération 
du  sujet  et  des  avantages  des  deux  systèmes,  nous  nous  aperçûmes  que 

L'UNION  LEGISLATIVE  NE  RALLIAIT  PAS  TOUTES  LES  OPINIONS,  ET  Qu'lL  NE 
NOUS  RESTAIT  QU'A  ADOPTER  L  UNION  FÉDÉRALE  COMME  SEUL  SYSTÈME  ACCEP- 
TABLE, MÊME  AUX  PROVINCES  MARITIMES." 

Ce  ne  sont  pas  là  les  paroles  d'un  persécuteur  de  la  race 
française  et  de  la  foi  catholique,  et  il  est  bien  remarquable, 
dans  tous  les  cas,  que  l'homme  qui  a  été  accueilli  à  cette 
époque  de  1864  à  186*7,  comme  l'ami  et  le  protecteur  des  Cana- 
diens-français, fût  devenu  tout  à  coup  notre  ennemi  le  plus 
acharné,  précisément  pour  avoir  fait  ce  que  nos  traîtres  ap- 
pelaient dans  le  temps,  des  titres  très  éclatants  à  la  reconnais- 
sance des  Français  et  des  catholiques  !  ! 

M.  Bellerose  prenant  la  défense  de  sir  John  Macdonald. 

En  1865,  sir  John  Macdonald  avait  prononcé,  à  propos  d'o- 
rangisme,  les  paroles  que  lui  imputent  les  nationaux.  Or,  cette 
même  année,  le  sénateur  Bellerose  tenait  le  langage  que 
voici  : 

Ça  été,  M.  le  Président,  pour  répondre  à  l'appel  que  tout  un  peuple 
faisait  au  patriotisme  de  ses  hommes  d'Etat,  en  les  conjurant  de  chercher 
le  remède  qui  pourrait  guérir  notre  société  politique  de  la  cruelle  mala- 
die qui  menaçait  son  existence,  que  les  membres  de  l'administration 
actuelle,  oubliant  le  passé,  mettant  de  côté  leurs  dissidences  politiques, 
s'unirent  pour  chercher  le  grand  remède  dont  nous  sommes  actuellement 
à  discuter  l'effî  -acité.  Ces  honorables  messieurs  ont  bien  mérité  du 
pays,  et  je  suis  heureux  de  profiter  encore  de  cette  circonstance  pour 
les  remerci  r  et  les  féliciter  des  beaux  et  nobles  sentiments  de  patrio- 
tisme dont  ils  ont  donné,  en  cette  circonstance,  une  preuve  non  équi- 
voque au  peuple  qui  ne  manquera  pas  de  leur  en  tenir  compte. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ecoutons  M.  Bellerose  défendant 
les  chefs  conservateurs  contre  les  attaques  d'une  presse  sans 
vergogne,  publiant  des  écrits  dont  elle  attribuait  la  paternité 
à  des  membres  du  clergé. 

Qu'avons-nous  vu  encore  ?  Une  presse  échevelèe,  se  proclamant  la 
protectrice  du  peuple,  jetant  l'injure,  l'insulte  et  la  boue  à  la  face  des 
membres  de  l'administration  actuelle,  calomniant  quelques  uns  de  ses 
membres,  mais  les  méprisant  tous,  présentant  les  ministres  Bas-Cana- 
diens comme  autant  d'hommes  prêts  à  vendre  le  Bas-Canada  pour  un 
vil  intérêt,  pour  un  portefeuille  de  ministre,  publiant  contre  le  projet  de 
la  confédération  des  écrits  dont  ils  attribuaient  la  paternité  à  des  mem- 
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bres  du  clergé,  etc.,  employant  tous  les  moyens  pour  soulever  les  préju- 
gés du  peuple  contre  le  plan  du  gouvernement.  - 

On  croirait  vraiment  qu'il  s'agit  des  journaux  dont  Y  Etendard 
est  le  prototype.  Qui  aurait  songé  dit  La  Minerve  du  22  mars 
1887,  que  M.  Bellerose,  à  vingt  ans  de  distance,  jouerait  le  rôle 
qu'il  dénonçait  alors  avec  tant  de  violence? 


La  question  du  divorce. 

L'école  nationarde  reproche  vivement  à  sir  John  d'avoir 
institué  une  cour  de  divorce — celle  du  Sénat.  Mais  nos  évê- 
ques,  notre  clergé  qui  ont  approuvé  la  confédération,  savaient 
bien  pourtant  que  la  constitution  avait  établi  ce  tribunal,  et 
nous  avons  plus  de  confiance  dans  leurs  lumières  que  dans 
celles  de  ces  gens  qui  dénoncent  sans  trêve  ni  merci  ce  qui 
possédait  toute  leur  confiance  naguère,  ce  qui  avait  trouvé 
grâce  aux  yeux  de  nos  évêques,  mais  qui  est  très  reprochable, 
très  condamnable  auprès  de  ces  hauts  pei-son nages  élevés  en 
dignité  par  Dieu  même,  sans  doute  directement,  pour  gouver- 
ner l'Eglise  par  dessus  l'épaule  des  pasteurs  choisis  par  le 
Saint  Siège  !  !  Lugubres  farceurs  ! 

Au  reste,  si  sir  John  est  coupable  dans  cette  question  de 
divorce,  Cartier  l'est  également  :  c'est  ce  que  n'admettent  pas 
nos  adversaires  castors  qui  se  prétendent  toujours  de  l'école  de 
Cartier  !  ! 

Nous  pouvons  dire  la  même  chose  de  sir  John  dans  les  ques- 
tions du  Nord-Ouest,  des  écoles  du  Nouveau-Brunswick  et  du 
Pacifique,  à  propos  desquelles  Cartier  et  sir  John  ont  partagé 
absolument  les  mêmes  idées  et  soutenu  les  mêmes  combats. 

u  N'intervenons  pas  dans  les  matières  qui  sont  exclusivement 
du  ressort  des  législatures  provinciales,  disaient-ils  aux  Cana- 
diens-français, c'est  là  un  principe  qui  sauvera  les  minorités." 

Et  ils  avaient  raison,  car  cette  intervention,  même  pour  un 
objet  apparemment  désirable,  pouvait,  daus  l'avenir,  conduire 
la  province  de  Québec  aux  plus  funestes  dangers. 


Le  Pacifique. 

Nous  arrivons  à  la  question  du  Pacifique.  Il  y  avait  deux 
compagnies:  une  haut-canadienne  présidée  par  M.  McPherson, 
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dont  tous  les  intérêts  se  concentraient  évidemment  à  Onta- 
rio ;  l'autre  bas-canadienne  et  devant  favoriser  avant  tout 
Montréal  Trois-  Rivières,  Québec,  toute  la  rive  nord  du  Saint- 
Laurent,  la  partie  la  plus  française  et  la  plus  catholique  du 
Canada. 

De  quel  côté  se  rangea  sir  John  ? 

Du  côté  canadien-français,  avec  sir  George  et  feu  le  curé 
Label  le. 

Sir  John  n'a  jamais  cessé  de  poursuivre  cette  politique  large, 
équitable  et  sous  tout  rapport  essentiellement  favorable  au 
Bas  Canada. 

Qui  le  combattirent  ?  MM.  Mackenzie  et  Blake. 

Oh  !  il  est  vrai,  Mackenzie,  Blake,  ne  sont  pas  orangistes  ! 
Donc  ils  valent  mieux  que  sir  John. 

Pourtant  il  y  a  une  différence  :  l'un  est  orangiste,  dit-on, 
mais  ses  actes,  sa  politique  ont  fait  et  grandissent  encore  la 
province.  Les  autres  cherchent  à  détruire,  et  de  fait  n'ont 
cessé  de  rapetisser  notre  influence,  par  là  même  notre  patrie. 

Qui  doit-on  préférer  ? 

Les  derniers,  s'écrie  en  chœur  la  tribu  nationarde-libérale. 

*** 

Mackenzie  et  le  règne  du  French  Humiliation. 

Battu  sur  le  bill  de  milice,  Cartier  résigna  le  21  mai  1862,et, 
à  partir  de  cette  date,  durant  les  deux  années  suivantes,  les 
rôles  changèrent  :  c'est  le  haut-canada  qui  commanda  le 

BAS -CANADA. 

Yoici  comment  Turcotte  apprécie  le  rôle  de  Cartier  et  de  sir 
John  A.  Macdonald  : 

"  Malgré  ce  qu'en  ont  dit  leur*;  adversaires, MM. Cartier  et  John  A. Mac- 
donald apparaissent  dans  notre  histoire  comme  les  deux  plus  grandes 
figures  politiques  de  l'époque.  Ils  ont  droit  à  la  reconnaissance  publique, 
car  ils  ont  rendu  les  plus  grands  services  à  leurs  compatriotes.  Après 
plusieurs  années  de  carrière  administrative,  ils  sortirent  tous  deux  du 
cabinet  aussi  pauvres  qu'ils  y  étaient  entrés.  Us  se  montrèrent  tolérants 
et  libéraux,  ils  défendirent  généreusement  les  institutions  catholiques, 
les  éeoles  séparées,  empêchèrent  les  fanatiques,  comme  Brown  et  ses 
adeptes,  de  dominer  sur  le  Bas-Canada.  Disons  encore  que  les  chefs 
conservateurs  ont  toujours  été  soutenus  et  généralement  approuvés  par 
le  cierge,  et  parla  masse  bas-canadienne  des  deux  origines. 

Mackenzie  parvint  au  pouvoir  en  1873.  Que  vit-on  ?  Le 
french  Humiliation  du  commencement  à  la  fin.    Sir  John  nous 
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donnait  tout  et  régnait  avec  et  par  nous  :  Mackenzie  nous 
refusa  tout  et  régna  contre  nous.  Yoilà  la  vérité  toute  crue  et 
toute  vraie. 

Sir  John  revint  en  1878.  Continua-t-il  à  nous  traiter  avec 
iustice  ?  Oui. 

Nous  n'eûmes  pas  de  ministre  au  Sénat  :  c'est  ce  qui  déplut 
à  MM.  Trudel  et  Bellerose.  Inde  irœ.  Mais  quels  intérêts 
nationaux  ont  souffert  de  cet  état  de  choses  ? 

*  * 

Ce  que  nous  devons  à  la  politique  de  Sir  John. 

Le  manifeste  que  sir  John  Macdonal  vient  d'adresser  aux 
électeurs  du  pays,  débute  par  une  allusion  aux  campagnes 
électorales  de  1878,  1882  et  1887.  Le  vieux  chef  n'a-t-il  pas 
le  droit  en  effet  de  se  montrer  devant  le  peuple  avec  ces  trois 
dates  fixées  comme  autant  de  décorations  sur  son  glorieux  dra- 
peau, 

1878  :  c'a  été  l'émancipation  nationale  du  Canada  d'un  joug 
commercial  qui  menaçait  de  faire  de  nous,  suivant  l'expression 
de  sir  John  Macdonald,  si  graphique  en  sa  simplicité  :  "  des 
porteurs  d'eau  et  des  scieurs  de  bois." 

1882  :  c'a  été  l'avancement  national  sous  toutes  ses  formes, 
depuis  l'ouverture  de  routes  stratégiques  plus  belles  et  plus  ra- 
pides que  les  grandes  routes  romaines  de  l'antiquité,  jusqu'à 
la  conquête  des  immenses  territoires  du  nord  ouest,  en  même 
temps  que  la  consolidation  à  l'intérieur  de  toutes  les  industries 
créées  par  l'initiative  individuelle  sous  l'égide  de  la  protec- 
tion. 

1887  :  c'a  été  l'expansion  nationale,  depuis  l'occupation  des 
territoires  conquis  sur  la  sauvagerie  quelques  années  aupara- 
vant jusqu'aux  courses  maritimes  de  la  marine  canadienne 
dans  toutes  les  mers  du  monde,  en  Asie  comme  en  Europe  et 
en  Amérique,  avec  les  surplus  de  notre  production  industrielle 
et  agricole. 

Dates  mémorables  s'il  en  fut  jamais  dans  notre  histoire  et 
bien  propres  à  nous  faire  augurer  pour  1891  la  suprématie 
définitive  du  Canada  dans  le  domaine  des  ressources  que  la 
Providence  lui  a  données  en  partage  comme  nation. 

La  tâche  conservatrice,  dit  sir  John  Macdonald,  n'est  autre 
que  "  le  développement  des  nombreuses  ressources  du  pays 
"  par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir,  compatibles  avec  la 
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"  position  du  Canada  comme  partie  intégrante  de  l'empire  an- 
u  glais.  C'est  avec  cet  objet  en  vue  que  nous  avons  travaillé 
"  dans  le  passé  et  nous  entendons  continuer  la  tâche  que  nous 
"  avons  avons  entreprise,  celle  d'édifier  sur  ce  continent,  à 
"  l'ombre  du  drapeau  anglais,  une  grande  et  puissante  nation." 

Faut  il  compulser  l'histoire  du  Canada  pour  savoir  jusqu'à 
quel  point  le  parti  conservateur  s'est  acquitté  de  cette  tâche 
patriotique.    Contentons-nous  de  résumer  ses  états  de  service  : 
— Il  a  établi,  agrandi  et  consolidé  la  Confédération. 
— Il  a  acquis,  développé  le  Nord-Ouest,  créé  de  nouvelles 
provinces  dans  cet  immense  territoire. 

— Il  a  exécuté  avec  un  succès  merveilleux,  l'œuvre  gigan- 
tesque et  nationale  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien. 

—Il  a  favorisé  la  construction  des  voies  ferrées  dans  toutes 
les  parties  du  pays. 

 Il  a  mis  en  vigueur  la  Politique  Nationale  qui  nous  a  sau- 
vés de  la  banqueroute  nationale,  qui  a  multiplié  les  manufac- 
tures de  tout  genre,  qui  a  donné  un  marché  à  nos  industriels, 
à  nos  agriculteurs,  du  travail  à  nos  ouvriers,  des  placements 
aux  capitaux,  du  crédit  à  l'Etat,  de  l'aisance  aux  diverses  clas- 
ses de  notre  société. 

— Il  a  élargi  nos  canaux,  creusé  nos  havres  et  nos  rivières 
pour  faciliter  davantage  la  navigation. 
— Il  a  érigé  de  nombreux  édifices  et  bâtiments  publics,  des 


— Il  a  rendu  notre  service  postal  aussi  complet  que  possible. 
— Il  a  protégé  nos  pêcheries,  par  la  concession  de  primes 
aux  pêcheurs. 

— Ii  a  fondé  des  fermes  d'expérimentation  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture. 

— Il  a  pris  l'initiative  d'importantes  améliorations  dans  les 
relations  du  capital  et  du  travail,  l'administration  de  nos  che- 
mins de  fer  et  l'extension  de  notre  commerce  extérieur. 

Grâce  à  sir  John  et  aux  conservateurs  de  Québec,  le  chemin 
du  lac  Saint-Jean  a  pu  être  terminé,  celui  de  Saint-Jérôme  aux 
cantons  du  nord  est  assuré,  de  même  que  la  voie  ferrée  de  la 
Gatineau. 

Ces  entreprises  sont  essentiellement  destinées  à  ouvrir  des 
champs  nouveaux  à  l'immigration  des  colons  français  et  catho- 
liques. Ce  sont  des  œuvres  capitales  pour  notre  race  et  l'ex- 
pansion de  notre  foi.    Ceci  est  indéniable. 

Et  ces  grandes  œuvres  qui  les  a  combattues  à  Ottawa  ï 
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M.  Blake  et  son  parti,  M.  Laurier  lui-même. 

Pourtant  M.  Blake  n'est  pas  orangiste  !  mais  en  cherchant 
à  ruiner  ces  entreprises  qui  sont  des  entreprises  de  colonisation 
catholique  et  française,  M.  Blake  voulait  porter  un  coup  mor- 
tel à  notre  nationalité. 

De  son  côté,  sir  John,  en  les  aidant,  aidait  encore  une  fois, 
des  œuvres  essentiellement  catholiques  et  françaises. 


Sir  John  au  secours  de  notre  province. 

En  1881,  nos  finances  provinciales  étaient  obérées,  la 
chose  est  indiscutable.  Prenons  la  parole  de  M.  Mercier  que 
nous  empruntons  aux  Débats  de  M.  Desjardins. 

M.  Mercier,  dans  un  discours  fameux  prononcé  le  9  juin  1881 
est  à  déplorer  la  ruine  de  sa  chère  province  et  il  offre  pour  la 
sauver,  ses  inappréciables  services  à  M.  Chapleau  qui  était  alors 
premier  ministre  et  dont  M.  Mercier  était  Y  ami  coalitionniste. 

Ecoutons  donc  M.  Mercier  :  "  Le  jour  où  il  faudra  compter  fatalement 
"  et  inexorablement  avec  le  gouvernement  d'Ottawa,  comme  notre  seule 

ressource  pour  nous  tirer  des  embarras  financiers  dans  lesquels  on  se 
«  trouve,  ce  jour-là,  MANQUERA  L'HEURE  DE  NOTRE  DECHEANCE 
«  NATIONALE." 

C'est  bien  clair;  nous  sommes  perdus  s'il  ne  nous  reste  que 
le  gouvernement  fédéral  qui  ne  fera  rien. 
C'est  ce  qu'ajoute  en  effet  M.  Mercier  : 

"  Il  est  admis  d'un  autre  côté  que  le  gouvernement  fédéral  n'achètera 
pas  notie  chemin  et  ne  nous  AIDERA  EN  AUCUNE  MANIERE." 

Et  plus  loin  : 

"  La  nécessité  ne  connaît  pas  de  loi  et  pour  éviter  la  BANQUEROUTE 
les  peuples  les  plus  éclairés  savent  faire  des  SACRIFICES  CONSIDE- 
RABLES." 

Et  encore  : 

''LE  JOUE  OU  NOUS  SEEONS  TEOP  PAUVEES 
POUE  M AINTENIE  NOS  INSTITUTIONS  PEOVIN- 
CIALES  NOUS  SEEONS  PLACÉS  ENTEE  L'UNION  LÉ- 
GISLATIVE ET  L'ANNEXION  ;  CE  JOUE  LA  SEEA  UN 
JOUE  FATAL  POUE  LA  PEOV1NCE  DE  QUEBEC." 

Ainsi,  en  1881,  d'après  M.  Mercier,  nous  ne  pouvions  comp- 
ter sur  le  gouvernement  fédéral  ;  il  ne  nous  aiderait  en  aucune 
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manière.  C'était  la  ruine,  la  taxte  directe  ou  l'union  législa 
tive  et  à  la  fin  de  tout  cela  l'anéantissement  de  la  province. 

La  peinture  était  lugubre  sans  doute;  mais  non  dénuée  de 
fondement,  et  si  le  gouvernement  fédéral  n'eût  fait  droit  à  nos 
justes  demandes,  s'il  eut  imité  MM.  Blake  et  Mackenzie, 
c'en  était  fait  de  nous  :  nous  allions  à  la  banqueroute,  à  la 
TAXE  DIEECTE,  à  L'UNION  LÉGISLATIVE  ou  à  L'AN- 
NEXION. 

N'est-ce  pas  que  la  perspective,  d'après  M.  Mercier,  n'était 
pas  très  souriante  ? 

Eh  bien  !  qui  NOUS  EETIEA  DE  L'ABIME,  QUI  NOUS 
SAUVA  DE  LA  BANQUEEOUTE,  DE  LA  TAXE  DI- 
EECTE, DE  L'ANNEXION,  DE  LA  DÉCHÉANCE  NATIO- 
NALE, en  un  mot  ? 

Sir  John  lui-même  en  personne  avec  ses  collègues  voués  à 
l'orangisme,  nous  accorda  une  somme  de  $5,000,000, 

DONT  L'INTÉRÊT  ANNUEL  EUT  SUFFI  POUR  COMBLER  LE  DÉFICIT 

de  notre  caisse  PROVINCIALE  si  les  conservateurs  fussent  restés 
au  pouvoir  à  Québec, 

Sir  John,  la  terreur  des  catholiques,  le  bourreau  des  Cana- 
diens-Français, le  Néron  du  Canada  ! 

Quelle  belle  chance  il  avait  pourtant  de  faire  triompher 
l'orangisme  sur  les  ruines  de  notre  province  en  nous  laissant 
aller  à  notre  DÉCHÉANCE  NATIONALE. 

Qui  combattit  sir  John  et  voulut  réaliser  les  noires  prédic- 
tions de  M.  Mercier? 

M.  Blake  lui-même  en  personne,  cet  excellent  ami  des  ca- 
tholiques et  des  Français,  aidé  du  successeur  de  Papineau,  M. 
Wilfrid  Laurier,  le  frère  de  Eiel,  qui  lui-même  était  le  frère  de 
M.  Mercier  ! 

Quel  assemblage  de  chaleureux  patriotes,  de  fervents  amis 
des  Canadiens-Français  ! 

Sir  John  nous  a  protégés  ;  Blake  a  voulu  nous  ruiner  en  nous 
refusant  justice.  C'est  Blake,  l'ami  des  Canadiens-Français  !  et 
c'est  sir  John  notre  Eobespierre,  notre  Marat  et  que  savons 
nous  encore  !  ! 

Allez,  sinistres  comédiens  politiques,  le  peuple  ne  vous  écou- 
tera pas,  car  lo  peuple  voit  bien  où  le  bât  vous  blesse  et  com- 
prend assez  votre  politique  envieuse,  injuste  et  funeste. 
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*** 
Immigration. 

Il  n'y  a  pas  encore  très  longtemps,  il  fut  question  de  délé- 
guer quelqu'un  en  Europe  qui  put  créer  un  bon  courant  d'im- 
migration au  Nord-Ouest.  Le  fait  n'est  peut-être  pas  très  im- 
portant, mais  c'est  souvent  dans  ces  questions  d'intérêt  secon- 
daire que  l'on  saisit  le  mieux  les  dispositions  vraies  et  les  ten- 
dances des  hommes  publics. 

M.  le  Curé  Labelle  fut  alors  agréé.  Grâce  à  qui  ?  Sans  doute 
aux  ministres  français,  mais  Sir  John,  tout  comme  les  honora- 
bles MM.  Pope  et  Tupper,  cessa-t  il  de  favoriser  la  mission  de 
notre  colonisateur  ? 

Non.  Et  quel  fut  le  résultat  de  son  voyage  ? 

Déjà  on  le  remarque  d'une  manière  très  sensible  :  le  Canada 
fait  parler  de  lui  en  France  plus  que  jamais;  d'excellents 
éléments  d'immigration  nous  sont  arrivés  qui  se  multiplient 
chaque  jour,  augmentant  en  nombre  et  en  importance.  Le 
Nord-Ouest  reçoit  son  fort  contingent  et  le  reste  du  pays,  la 
Province  de  Québec  plus  spécialement,  s'en  ressent  de  même. 

La  colonie  du  Témiscamingue  a  été  fondée  à  la  suite  du 
voyage  de  M.  Labelle  et  Ton  sait  que  des  personnes  d'un  très 
grand  crédit  comme  MM.  Wyse  et  Eeclus  y  ont  pris  de  forts 
intérêts  ;  c'est  là  une  entreprise  essentiellement  française  desti- 
née à  servir  d'avant-poste  à  l'armée  de  colonisateurs  qui  se 
dirige  du  côté  de  notre  Ouest  et  s'approche  rapidement 
d'Ontario. 

Et  nous  devons  cette  entreprise  dont  les  résultats  peuvent 
être  incalculables  dans  un  avenir  prochain,  à  la  libéralité  d'un 
protestant  et  d'un  fanatique  orangiste  comme  le  vieux  chef 
tant  décrié  par  certains  journalistes. 

Il  nous  faut  abréger  cette  revue  des  derniers  événements  et 
cette  étude  que  nous  ne  croyions  pas  devoir  prendre  d'aussi 
considérables  proportions.  Mais  le  sujet  en  vaut  la  peine,  et 
puissent  ces  notes  éparses  mettre  en  garde  contre  le  souffle  de 
mensonge  et  de  calomnie  qui  déborde  si  violemment  de  cer- 
taine sentine  de  pestilence. 

*  * 

Ce  ique  les  faux  nationaux  reprochent  à  Sir  John. 

A  quoi  donc  se  réduisent  les  reproches  des  faux  nationaux 
eontre  sir  John  ?  il  est  orangiste  et  il  a  laissé  périr  Kiel  en 
haine  des  catholiques  ! 
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Nous  n'éprouvons  pas  le  besoin  de  défendre  Sir  John  sur  ce 
dernier  point  usé  jusqu'à  la  corde  et  que  les  nationards  ont 
renoncé  à  exploiter. 

Passons  donc  à  l'autre. 

Sir  John  est  orangiste,  dit-on.  Et  après?  Est-ce  nouveau 
pour  vous,  les  faux  nationaux  ?  Non.  Est-ce  l'orangiste  que 
vous  suiviez  naguère  ou  l'homme  d'Etat,  votre  chef,  votre  ami 
politique,  dont  vous  partagiez  les  principes  d'administration 
et  d'économie  sociale  ? 

Non,  sans  doute,  ce  n'était  pas  l'orangiste,  ni  le  franc-ma- 
çon, c'était  simplement  l'homme  politique.  Vous  faisiez  comme 
nous  faisons  aujourd'hui  avec  plus  de  liberté  d'allure  et  plus 
d'indépendance  que  vous  n'en  mettiez  vous-mêmes.  Yous  fai- 
siez comme  ont  fait  tous  nos  hommes  publics,  Lafontaine,  Mo- 
rin,  Taché,  Cartier,  Masson,  Langevin,  qui  comprennent  que 
dans  notre  pays  et  en  plein  19me  siècle,  il  faut  avoir  nécessai- 
rement des  rapports  plus  ou  moins  étroits  avec  ceux  qui  ne 
partagent  pas  nos  croyances,  les  combattent  même  avec 
vigueur,  quand  il  est  possible  et  utile  de  s'entendre  sur  d'autres 
sujets  d'un  intérêt  général  pour  un  pays  d'origine  et  de  foi  dif- 
férentes comme  le  nôtre. 

Ecoutez,  faux  intransigeants,  voici  un  homme  d'ho#neur  qui 
va  vous  parler,  en  patriote  celui-là,  à  côté  de  vous  qui  ne  l'êtes 
que  par  occasion. 

*  * 

Il  faut  accepter  les  protestants  tels  qu'il  sont. 

On  se  rappelle  que  le  lieutenant  de  M.  Mackenzie  et  le  frère 
d'armes  de  M.  Blake,  M.  Huntington,  fit  à  Lachute,  en  1876, 
un  discours  incendiaire  pour  soulever  les  protestants  contre  les 
catholiques. 

M.  Huntington  en  cela,  avait  suivi  les  traditions  de  son  parti 
•qui  vit  de  préjugés  nationaux  et  de  fanatisme  religieux. 

Cet  incident  fut  discuté  en  Chambre  le  11  février  1876,  et 
c'est  à  cette  occasion  solennelle  que  M.  Masson,  alors  député  de 
Terrebonne,  prononça  les  paroles  remarquables  que  voici  et  qui 
devraient  servir  de  programme  aux  catholiques  comme  aux 
protestants  pour  assurer  entre  tous  l'accord  et  l'harmonie  né- 
cessaires à  la  prospérité  du  pays. 

M.  Masson  : 

Je  me  rappelle,  M.  l'Orateur,  avoir  parlé  une  fois  de  religion  pendant 
une  élection,  dans  toute  ma  vie  politique,  qui  n'a  pas  été  bien  longue,  et 
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savez-vous  dans  quelles  circonstances  ?  Je  n'ai  pas  fait  appel  en  cette 
occasion  au  sentiment  religieux  de  mes  compatriotes  contre  un  protes- 
tant— ce  que  je  n'ai  jamais  fait  :  mais  j'ai  fait  appel  aux  sentiments  de 
mes  concitoyens  catholiques  en  faveur  d'un  protestant  Je  leur  expliquai 
leur  devoir  à  l'égard  d'un  candidat  qui  était  accuse  d'être  franc-matjon, 
et  qui,  comme  tel,  ne  devait  pas  en  conséquence  avoir  droit  de  siéger 
dans  cette  chambre.  Je  leur  déclarai  que  nous  devions  en  ce  pays  vivre 
en  bons  termes  les  uns  avec  les  autres,  et  qu'il  nous  FALLAIT  AC- 
CEPTER LES  PROTESTANTS  TELS  QU'ILS  ÉTAIENT.  Il  faut  que 
vous  nous  acceptiez  avec  notre  catholicisme,  avec  nos  sentiments,  avec 
nos  principes  et  avec  nos  préjugés,  et  il  nous  faut  vous  traiter  de  la 
même  manière.  Je  déclarai  à  mes  co-religionnaires  qu'un  protestant 
devant  être  élu — lequel  devait  avoir  ses  propres  idées  et  principes — ils 
n'avaient  pas  le  droit  de  considérer  autre  chose  que  sa  carrière  politique 
et  son  propre  mérite,  du  moment  que  sa  foi  ne  lui  défendait  pas  d'appar- 
tenir à  la  franc-maçonnerie.  Et  p  ir  qui  ai-je  été  combattu  ?  Par  les  LI- 
BERAUX du  Bas-'  ianada,  qui  affirmèrent  que  ce  serait  une  honte 
d'ÉLIRE  UN  FRANC-MAÇON.  Mais  je  suis  heureux  de  pouvoir  ajouter, 
M.  l'Orateur,  que  ces  prélats  dltramontains  dont  l'honorable  député 
parle  d'une  manière  si  inconsidérée,  ont  approuvé  la  position  prise  par 
les  ultramontains  à  Montréal  au  sujet  de  l'élection  où  M.  White  était 
candidat. 

La  conclusion  de  tout  ce  qui  précède  se  réduit  à  ceci  :  gar- 
dons LES  jgOMMES  QUI  ONT  UN  PASSÉ  FAVORABLE  A  NOTRE  PRO- 
VINCE ET  REJETONS  CEUX  QUI  NOUS  ONT  TOUJOUR8  MÉPRISÉS 
SINON  DANS  LEURS  PAROL ES  QUI  ONT  PU  ÊTRE  BELLES  ET  MIEL- 
LEUSES, MAIS  DANS  LES  ACTES  DE  LEUR  POLITIQUE  QUI  NOUS  A 
TOUJOURS  ÉTÉ  H08TILE  ET  FUNESTE. 

Ne  soyons  pas  surpris  des  agissements  infâmes  de  prétendus 
conservateurs  qui  font  la  courte  échelle  aux  libéraux  :  ces  gens- 
là  vivent  de  l'esprit  de  révolte.  Ils  recherchent  la  masse  facile, 
aisée  à  convaincre,  pour  la  lancer  contre  l'autorité  rigide, 
sévère,  inflexible.  Ces  gens-là  font  ce  que  leurs  pères  dé- 
naturés faisaient  en  18Y2.  Soyons  des  hommes  d'autorité  et 
religieuse,  et  sociale  et  politique.  Peu  importe  la  défaite; 
sauvons  l'honneur  et  les  principes.  Eespect  à  l'ordre  et  tolé- 
rance envers  nos  alliés  protestants. 

En  1874,  Cartier  était  un  traître  politique,  un  renégat  reli- 
gieux :  sir  John  partageait  son  sort  et  on  le  dénonçait  comme 
le  dernier  des  misérables. 

C'étaient  les  rouges  leurs  dénonciateurs,  c'étaient  les  gens 
du  Nouveau-Monde,  leurs  détracteurs.  Cartier  n'est  plus  :  Lan- 
gevin,  Chapleau,  Caron  l'ont  remplacé  ;  ce  sont  déjà  de  vieux 
serviteurs  éprouvés  ;  ils  ont  représenté  notre  province  avec 
honneur  :  ce  qu'il  nous  fallait  pour  tenir  nos  rangs,  ils  l'ont 
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obtenu.  Ils  marchent  avec  sir  John  :  ils  sont  de  bon  sang,  de 
noble  origine,  d'un  patriotisme  éclairé,  ils  ne  sauraient  nous 
trahir  en  marchant  avec  le  vieux  chef. 

*  * 

Le  Bill  des  Jésuites. 

Sir  John  Macdonald  a  prononcé  au  mois  d'octobre  1889,  de- 
vant une  assemblée  de  méthodistes  réunis  à  l'occasion  de  la 
pose  de  la  pierre  angulaire  d'un  temple  de  leur  culte,  un 
courageux  discours  au  sujet  du  fameux  bill  des  Jésuites.  Nous 
le  reproduisons  pour  donner  au  public  une  juste  idée  de  la 
situation  : 

Mesdames  et  messieurs. — Ce  n'est  pas  le  parlement  du  Canada  qui  a 
fait  pisser  l'acte  concernant  les  biens  des  jésuites.  Le  parlement  du 
Canada  n'y  a  été  pour  rien,  pas  plus  que  le  congrès  des  Etats-Unis.  Cet 
acte  a  été  adopta  par  la  législature  de  Québec,  qu'il  fut  bon  ou  mauvais 
ce  n'était  pas  de  nos  affaires.  11  était  dans  les  limites  des  pouvoirs  de  la 
province  et  celle-ci  pouvait  l'adopter  s'il  lui  convenait. 

Que  signifie  en  effet  un  gouvernement  libre  ?  C^la  signifie  un  gouver- 
nement qui  a  le  pouvoir  de  se  gouverner  bien  ou  mal,  à  sa  guise.  Nous 
n'avions  pas  à  nous  occuper  si  la  loi  était  sage  ou  non.  La  seul-1  ques- 
tion pour  nous  élait  de  savoir  si  la  législature  de  Québec  avait  agi  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs  qu'elle  tient  du  gouvernement  impéria1  par  la 
constitution  de  1867.  C'est  là  toute  la  question  et,  n'oubliez  pas,  que 
nous  qui  sommes  ou  qui  avons  été  ministres,  nous  avons  prêté  serment 
de  conseiller  le  représentant  de  la  reine  au  Canada,  le  gouverneur-g-  né- 
ral,  au  meilleur  de  notre  jugement.  C'est  là  le  serment  que  nous  avons 
prête  et,  quand  le  cabinet  en  est  venu  à  la  conclusion  que  l'acte  étuit  de 
la  compétence  de  la  législature,  il  était  tenu  d^  l'affirmer.  Pour  ma  part, 
je  me  serais  rendu  coupable  de  parjure  si,  convaincu  du  droit  de  la  pro- 
vince de  Québec  d'adopter  l'acte  en  question,  j'étais  resté  muet.  Je  me 
serais  dégrade  par  mon  silence,  je  me  serais  pour  toujours  rabaissé  dans 
ma  propre  estime  si,  sachant  que  la  1  égislature  de  Québec,  agissait 
dans  li  limite  de  son  autorite,  j'avais  donné  à  Son  Excellence  un  avis 
contraire,  {applaudissements.) 

Les  Canadiens-français  sont  des  sujets  anglais  et  ils  en  sont  fiers. 
Comme  ils  le  disent  eux-mêmes,  c'est  sur  la  couronne  d'Auglelerre,  sur 
le  drapeau  anglais  et  non  sur  leur  ancienne  mère-patrie  qu'ils  tiennent 
les  yeux  fixés.  Ils  sont  d'aussi  bons  sujets  anglais  que  nous  le  sommes 
nous  mêmes.  Ils  reconnaissant  les  grands  avantages  que  leur  a  rappor- 
tés la  séparation  d'avec  la  France  suivie  de  leur  réunion  au  grand  em- 
pire anglais  dont  M.  Haggart  a  parlé  en  termes  si  éloquents,  {applau- 
dissements.) Us  sont  avec  nous.  Ils  sont  des  nôtres.  Ils  ont  leur  pro- 
pre province  et  leur  propre  législature,  et  ils  ont  le  droit  en  cette  der- 
nière de  grrer  leur  biens,  de  disposer  de  leur  argent  sans  consulter  les 
gens  du  dehors. 
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Si  l'acte  avait  été  désavoué,  la  population  de  Québec  aurait  vivement 
ressenti  cet  empiétement.  Elle  aurait  dit  à  bon  droit  :  Ces  biens  nous 
appartiennent  et  il  nous  plaît  d'en  disposer  comme  nous  l'avons  fait. 
Elle  aurait  compris  qu'on  voulait  la  fouler  aux  pieds,  qu'on  voulait  la 
dépouiller  de  ses  droits,  qu'on  méconnaissait  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
accordés  par  le  parlement  anglais,  et  tout  cela  par  la  crainte  que  le  don 
d'une  somme  aussi  minime  put  affecter  le  Dominion. 

Je  ne  voudrais  pas  finir  sans  vous  dire  quelques  mots  d'un  autre  point 
que  je  considère  d'une  grande  importance.  L'une  des  principales  ob- 
jections à  cette  mesure  vient  de  ce  qu'on  a  répandu  dans  tout  le  pays 
l'idée  que  cet  acte  constituait  une  insulte  à  la  suprématie  de  la  Reine. 
C'est  là  une  des  principales  causes  de  la  présente  agitation.  Je  ferai 
observer  en  premier  lieu  que  le  Gouverneur-Général  qui  représente  ici  la 
Reine  est,  je  crois,  en  position  de  jug'T  le  plus  sûrement  si  la  Reine  a  été 
insultée,  ou  si  la  suprématie  royale  a  été  assaillie  par  cette  mesure.  S'il 
l'avait  pensé,  il  l'aurait  dit.  Sur  l'avis  de  ses  ministres,  il  a  permis  que 
l'acte  fut  mis  en  vigueur,  mais  en  face  de  l'agitation  qu'il  a  soulevée,  Son 
Excellence  a  demandé  aux  officiers  de  la  Couronne,  Sir  Richard  Webster 
et  Sir  Edward  Clark,  si  l'acte  est  dans  les  attributions  de  la  législature 
provinciale,  et  ils  répondirent  dans  l'affirmative.  Son  Excellence  de- 
manda s'il  aurait  dû  désavouer  l'acte  et  ils  répondirent  "  Non"  !  Ils  ne 
pouvaient  en  bons  jurisconsultes  donner  une  autre  réponse.  Pour  eux 
les  points  soulevés  étaient  si  clairs  qu'ils  ne  purent  trouver  de  raison 
qui  justifiât  l'envoi  de  la  cause  au  comité  judiciaire  du  Conseil  prive 
qui,  vous  le  savez,  est  le  tribunal  chargé  de  juger  en  dernier  ressort  les 
affaires  coloniales. 

Vous  voyez,  en  conséquance,  que  le  gouvernement  ne  pouvait  tenir 
d'autre  ligne  de  conduite:  que  de  fait  nous  nous  serions  rendus  coupables 
d'une  violation  de  la  constitution  en  agissant  autrement  et  nous  aurions 
semé  des  germes  de  dissensions  qui  auraient  pu  avoir  les  conséquences 
les  plus  désastreuses  pour  les  deux  races.  C'est  seulement  en  mainte- 
nant la  paix  dans  le  pays,  en  maintenant  l'harmonie  entre  les  diverses 
races  que  nous  pourrons  parfaire  notre  développement  en  construisant 
des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  en  encourageant  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie. C'est  sur  l'ordre  et  la  paix  que  nous  devrons  édifier  notre  ave- 
nir si  nous  voulons  qu'il  soit  prospère.  Si  on  en  vient  à  soulever  race 
contre  race  comme  en  1837,  si  on  s'aperçoit  en  Europe  que  les  deux 
races  ici  sont  hostiles  l'une  à  l'autre,  que  notre  piys  est  en  proie  aux 
discordes  civiles,  nous  aurons  mis  en  danger  notre  prestige  et  aurons 
affecte  notre  crédit,  seuls  moyens  que  nous  ayons  pour  construire  nos 
chemins  et  faire  de  notre  pays  ce  qu'il  devrait  être.  Et  vous  ne  devez 
pas  oublier  qu'il  n'y  a  pas  de  sentiment  plus  irritable  que  celui  né  de 
l'oppression.  Nos  compatriotes  d'origine  canadienne-française  ne  man- 
queraient pas  de  dire  en  effet  :  Nous  sommes  la  minorité  et  c'est  pour 
cela  que  l'on  ne  veut  pas  nous  laisser  dépenser  notre  argent  comme  il 
nous  plaît." 

Il  y  a  une  autre  chose  que  je  dois  vous  mentionner.  M.  Mercier  n'aurait 
rien  aimé  tant  que  de  voir  l'acte  désavoué.  Et  pourquoi?  Simplement  par- 
ce qu'il  va  être  appelé  bientôt  à  faire  des  élections  dans  la  province.  Les 
bleus,  c'est-à-dire  les  conservateurs  qui  suivaient  mon  vieux  collègue  Sir 
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•George  Cartier  et  qui  suivent  présentement  Sir  Hector  Langevin,  Sir 
Adolphe  Garon  et  l'honorable  M.  Ghapleau,  représentent  la  majorité  dans  la 
province  de  Québec,  et  M.  Mercier,  naturellement,  aimerait  à  obtenir  leur 
appui  ;  il  l'aurait  de  fait  obtenu  si  l'acte  avait  été  désavoué.  La  législa- 
ture aurait  adopté  l'acte  à  nouveau  et  l'aurait  réadopté  aussi  souvent 
qu'on  l'aurait  désavoué  à  OUawa.  Que  seraient  devenues  alors  les  pers- 
pectives de  paix,  de  prospérité  et  de  développement?  Elles  auraient  été 
irrémédiablement  compromises  rien  qu'à  cause  de  ce  petit  acte  accordant 
$160,000  aux  Jésuites.  Ne  perdez  pas  de  vue,  messieurs,  que  la  minorité 
protestante  de  Québec  n'a  pas  trouvé  d'objections  à  l'acte  avant  qu'on 
lui  eut  dit  de  Toronto  que  c'était  un  bill  condamnable.  Et  voilà  qu'au 
surplus  cette  minorité  s'apprête  à  accepter  les  $60,000  en  disant  merci  ! 

Encore  un  mot  avant  de  terminer.  On  a  dit  que  c'était  une  faute  de  lais- 
ser cette  affaire  au  Pape,  que  le  chef  de  l'Eglise  catholique  est  une  puis- 
sance étrangère.  Mais,  mesdames  et  messieurs,  vous  devez  savoir  qu'il 
n'a  pas  été  laissé  au  Pape  de  décider  si  oui  ou  non  cet  acte  serait  accepté. 
La  législature  et  le  gouvernement  de  Québec  auraient  décidé  d'appliquer 
les  biens  des  Jésuites  d'une  certaine  façon.  Les  Jésuites  voulaient  tout 
avoir,  ce  que  n'entendait  pas  M.  Mercier,  parceque  d'autres  institutions 
catholiques  en  réclamaient  une  part.  Ces  corporations  dirent  aux  Jésuites  : 
11  après  votre  suppression  et  jusqu'à  votre  rétablissement  nous  avons 
pourvu  à  l'éducation  du  peuple  de  Québec  et  nous  avons  le  droit  d'avoir 
une  part  de  ces  biens".  Il  fallait  trancher  la  question  de  la  division  de 
ces  biens  et  l'affaire  fut  en  conséquence  déférée  au  Pape.  Les  Jésuites 
demandèrent  les  $400,000  tout  entières,  mais  le  Pape  décida  contre  eux  : 
44  vous  n'aurez  que  $100,000,  dit-il,  la  balance  ira  aux  autres  collèges 
catholiqu*  s.  Qu'importe  après  cela  que  le  Pape  soit  un  pouvoir  étranger? 

Je  m'adresse  en  ce  moment  à  une  assemblée  qui  est  intéressée  dans  la 
construction  d'une  église  méthodiste.  Eh  !  bien  je  suis  déjà  assez  vieux 
pour  me  rappeler  le  temps  où  l'église  méthodiste  du  Canada  était  gouver- 
née par  une  conférence  étrangère  ;  je  suis  assez  vieux  pour  me  rappeler  le 
temps  où  cette  conférence  se  réunissait  aux  Etats-Unis  :  l'église  métho- 
diste du  Canada  y  envoyait  des  délégués.  C'était  un  corps  étranger  ;  cette 
conférence  gouvernait  l'église  méthodiste  du  Canada  autant  que  le  fait 
aujourd'hui  la  conférence  qui  se  réunit  dans  notre  pays,  mais  personne 
ne  s'est  avisé  de  dire  alors  que  les  méthodistes  n'étaient  pas  loyaux. 
Leur  loyauté  n'a  jamais  varié  :  ils  se  proclamaient  sujets  anglais  alors 
comme  aujourdhui. 

M.  Haggart  a  fait  allusion  à  la  grandeur  de  l'Inde.  Les  sujets  de  Sa 
Majesté  en  ce  grand  pays  sont  fermement  attachés  à  leur  religion.  Sup- 
posons qu'il  s'élève  une  question  de  foi  et  de  religion,  ne  s'adresseraient-ils 
pas  au  chef  de  leur  religion  à  Constantinople  ?  Et  cependant  il  n'y  a  per- 
sonne dans  l'Inde  qui  soit  plus  loyal  à  la  couronne  britannique  que  les 
mahométans. 

Avec  ces  quelques  observations  que  j'aurais  aimé  a  développer  davan- 
tage si  le  temps  me  l'avais  permis,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  repeter  qu'en 
cette  affaire,  nous  avons  agi  consciencieusement,  nous  avons  agi  suivant 
la  loi  et  dans  le  désir  de  maintenir  la  paix  et  la  bonne  harmonie  entre 
Français  et  Anglais,  entre  catholiques  et  protestants.  Aussi,  quelque 
soit  le  sentiment  le  plus  répandu  présentement,  nous  sommes  convaincus 
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d'avoir  assuré  par  notre  t  onduite  le  bonhaur  et  la  prospérité  du  Canada 
pour  l'avenir.  Nous  sommes  convaincus  qu'il  s'en  serait  suivi  des  dis- 
sensions, une  diminution  de  crédit  et  de  prestige,  nt  probablement  une 
effusion  de  pang  si  nons  avions  tenté  de  fouW  aux  pied«  l^s  droits  des 
Canadiens-Français,  ces  droits  que  leur  garantit  la  constitution  de  1867. 
(applaudissement  prolongés.) 

*  * 

M.  McCarthy  dénonçant  Sir  John 

• 

Les  nationards  et  les  libéraux  qui  sont  capables  de  tous  les 
mensonges,  ont  osé  dire  que  M.  McCarthy  n'était  que  l'instru- 
ment de  sir  John  dans  sa  campagne  anti-catholique  et  anti- 
française. Encore  un  peu  ils  prétendaient  que  M.  Charlton 
lui-même,  l'ami  intime  de  sir  Richard  Cartwright  et  de  M. 
Wiman,qui  complottent  par  le  temps  qui  court  de  nous  annexer 
aux  Etats-Unis,  fait  aussi  le  jeu  des  chefs  conservateurs.  Sinis- 
tres farceurs  !  comme  s'exclamerait  la  Vérité. 

Yoyons  donc  quel  langage  tenait  M.  McCarthy  à  l'adresse 
de  sir  John  et  du  gouvernement,  à  Portage  la  Prairie,  Mani- 
toba  : 

"  M.  Mercier  a  fait  un  acte  sans  précédent  en  dpmandant  au  mois  de 
janvier  dernier  si  l'acte  devait  être  désavoué  ou  non.  Le  délai  sagement 
accordé  pour  le  désaveu  des  lois  provinciales  est  d'une  année,  alin  de 
permettre  au  peuple  de  se  prononcer,  s'il  le  juge  à  propos;  mais  sept 
mois  avant  l'expiration  de  l'année,  M.  Mercier  s'adressa  au  gouverne- 
ment qui  fut  assez  faible,  pour  acquiescer  à  la  demande,  et  qui  passa  un 
arrêté  du  conseil  portant  que  l'acte  des  Jésuites  ne  serait  pas  désavoue. 

Nul  gouvernement,  toutefois,  ne  peut  lier  ainsi  le  peuple.  Et  quelle  est 
la  cause  de  cet  abominable  arrêté  du  conseil  qui  sera,  je  l'espère, 

FOULÉ  AUX  PIEDS,  AUX  PROCHAINES  ÉLECTIONS.  CETTE  CAUSE,  C'EST  QUE  LE 
GOUVERNEMENT    n'a  PAS    OSÉ    OFFENSER    LA    HIÉRARCHIE   CATHOLIQUE  DES 

Canadiens-Français  de  la  Province  de  Québec  M.  Mercier  est  hostile 
à  Sir  John,  mais  le  gouvernement  de  celui-ci  a  été  obligé  de  s'humilier 
ihad  to  eai  humble  pie).  Sir  John  A.  Macdonald  fut  forcé  de  faire  dé- 
pendre l'existence  de  son  gouvernement  de  la  ratification  par  le  gouver- 
nement de  son  arrêté  du  conseil.  Il  fit  exercer  toutes  sortes  de  pres- 
sions sur  ses  partisans  pour  les  engager  à  appuyer  le  ministère,  et  le 
plus  grand  nombre  l'approuvèrent  sous  prétexte  qu'ils  avaient  été  élus 
pour  le  maintenir  " 

N'est-il  pas  insensé  d'écrire  et  de  répéter  que  sir  John  pour- 
rait être  l'inspirateur  d'un  homme  qui  l'injurie  de  la  sorte  ? 
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Sir  John  Macdonald  accusé  par  les  libéraux  d'être  l'instru- 
ment de  Cartier  et  des  bleus. 

Le  Globe  du  30  janvier  1882  : 

Sir  George-Etienne  Cartier  a  promis  à  ses  compatriotes  qu'ils  seraient 
les  maîtres  dans  la  confédération  et  avec  le  concours  de  sir  John  cette 
promesse  est  remplie  à  la  leltre. 

Le  Globe  du  15  juin  1882  : 

Les  bleus  de  Québec  gouvernent  sir  John  b3aueoup  plus  qu'on  le 
suppose. 

Le  Globe  du  19  juin  1882  : 

Un  vote  pour  un  partisan  de  sir  John  approuve  la  politique  d'un 
homme  qui,  pendant  de  longues  années,  s'est  soumis  aux  bleus  de 
Québec,  la  faction  la  plus  intolérante  du  Djminion. 


Sir  John  et  la  langue  française.  —  Le  bill  McOarthy.  —  Notre 
chef  appelé  l'esclave  du  papisme  !  accusé  de  trahir  sa  reli- 
gion et  sa  race. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  les  deux  discours  prononcés  au 
mois  de  février  1890,  à  la  Chambre  des  Communes  par  sir 
John  Macdonald,  sur  le  bill  McCarthy  qui  demandait  la  sup- 
pression du  français  comme  langue  officielle  au  Nord-Ouest. 

Personne  n'ignore  que  c'est  un  conservateur  du  Sénat, 
l'honorable  M.  Girard  qui  avait  propo:é  et  fait  adopter  un 
amendement  à  la  loi  Mackenzie,  pour  faire  reconnaître  officiel- 
lement l'usage  du  français  au  Nord-Ouest. 


Discours  de  Sir  John,  17  février  1890. 

Sir  John  A.  Macdonald:  Je  partage  beaucoup  l'opinion  que  vient 
d'exprimer  mon  honorable  ami  sur  le  principe  du  présent  bill.  L'indi- 
gnation naturelle  que  lui  a  fait  éprouver  certaines  déclarations  faites  à 
l'appui  du  présent  bill  a  toutes  mes  sympathies.  Je  ne  partage  aucune- 
ment le  désir  exprimé  dans  certains  quartiers  qu'il  faudrait,  par  un 
moyen  quelconque,  opprimer  une  langue,  ou  la  mettre  sur  un  pied  d'in- 
fériorité vis-à-vis  d'une  autre.  Je  crois  que  l'on  n'y  parviendrait  pas,  si 
la  chose  était  essayée,  vu  que  ce  serait  une  folie  et  une  malice,  si  la 
chose  était  possible. 

La  déclaration  souvent  faite  que  le  Canada  est  un  pays  conquis,  est 
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une  déclaration  toujours  faite  sans  à  propos.  Que  le  Canada  ait  été  con- 
quis ou  cédé,  nous  avons  une  constitution  en  vertu  de  laquelle  tous  les 
sujets  anglais  sont  sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  ayant  des  droits 
égaux  en  matière  de  langage,  de  religion,  de  propriété  et  relativement  à 
la  personne.  Il  n'y  a  pas  de  race  supérieure:  il  n'y  a  pas  de  race  con- 
quise, ici,  nous  sommes  tous  des  sujets  anglais,  et  ceux  qui  ne  sont  pas 
d'origine  anglaise,  n'en  sont  pas  moins  sujets  anglais. 

Mais,  ceci  posé,  M.  l'Orateur,  je  crois  devoir  regretter  que  mon  hono- 
rable ami,  cédant  peut-être  à  la  nécessité  de  sa  position  de  chef 
de  parti,  ait  commencé  son  discours  par  quelques  tirades  de  partisan 
contre  les  tories.  Mon  honorable  ami  a  été  forcé  sans  doute  de  faire 
ces  tirades  qui,  dans  les  circonstances,  ne  sont  ni  généreuses,  ni  poli- 
tiques. 

L'honorable  chef  de  la  gauche  a  dit  que  le  présent  bill  était  pénétré 
de  l'esprit  du  torysme,  du  torysme  outré  et  oppressif.  Si  l'honorable 
chef  de  la  gauche  jetait  les  yeux  sur  l'histoire  de  l'Angleterre,  durant 
sa  période  moderne,  il  trouverait,  je  crois,  que  la  plupart  des  lois  libé- 
rales adoptées  durant  cette  période,  Tout  été,  sinon  par  des  tories,  du 
moins  par  des  conservateurs.  Si  l'honorable  chef  de  la  gauche  veut 
aussi  examiner  l'histoire  du  Canada,  il  s'apercevra  que  c'est  au  parti 
conservateur  que  la  race  française  doit  à  peu  près  tout  ce  qu'elle  a  reçu 
en  matière  de  libéralité.  L'honorable  député  devrait  admettre  que,  si  le 
présent  bill  trahit  son  esprit  tory,  comme  il  l'a  dit,  en  excluant  la  langue 
française,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  mal  fait  à  la  race  française 
ici,  les  insultes  qu'elle  a  reçues,  avaient  pour  auteur  un  radical,  le 
comte  de  Durham.  Il  est  vrai  que  mon  honorable  ami  a  dit  que  lord 
Durham  était  un  radical  qui  ne  comprenait  pas  parfaitement  la  liberté. 
C'est  très  évident,  et  lord  Durham  était  si  grand  radical  que  pour  s'en 
débarrasser,  le  gouvernement  anglais  l'envoya  au  Canada  peur  qu'il 
nous  montrât  son  libéralisme  en  essayant  de  priver  la  moitié  de  la  po- 
pulation du  droit  de  sè  servir  de  sa  propre  langue. 

Bien  plus,  M.  l'Orateur,  il  réussit  dans  cette  tentative  ;  il  réussit  à 
faire  prohiber  la  langue  française,  et  la  loi  à  cet  effet  fut  adoptée  sous 
un  gouvernement  libéral,  en  Angleterre. 

C'était  en  1840.  Le  premier  gouvernement,  formé  en  Canada  en  1841, 
conformément  à  cette  loi,  était  un  gouvernement  composé  de  plusieurs 
éléments  opposés,  comprenant  des  libéraux,  des  tories  et  fonctionnaires 
mêlés  ensemble.  Mais,  M.  l'Orateur,  en  1844,  au  milieu  de  la  lutte 
entre  conservateurs  et  libéraux,  les  premiers  se  rallièrent  autour  de 
lord  Metcalfe,  et  obtinrent  une  majorité. 

Le  parlement  s'assembla  à  Montréal,  durant  cette  année;  il  y  avait 
une  majorité  conservatrice  ;  mais  tous  les  Canadiens-Français,  à  l'excep- 
tion,  je  crois,  de  quatre,  étaient  opposés  au  gouvernement.  Je  fus  élu 
alors  pour  la  première  fois  et  je  siégeai  comme  to.-ydans  le  parlement 
et  comme  partisan  de  lord  Metcalfe. 

Les  Canadiens-Français,  dans  ce  parlement,  étaient  impuissants  et, 
cependant,  M.  l'Orateur,  que  fit  alors  la  Chambre?  Permettez-moi  de 
vous  lire  une  résolution  qui  fut  adoptée,  non  sous  un  gouvernement 
libéral  ou  radical,  non  par  un  parlement  ayant  à  proprement  parler  des 
sympathies  pour  les  Canadiens-Français,  mais  par  un  parlement  conser- 
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vateur,  élu,  comme  on  le  disait  alors,  en  opposition  aux  intérêts  de  la 
province  du  Bas-Canada,  et  cette  résolution  fut  adoptée  simplement  par 
esprit  de  justice  sans  qu'il  y  eût  une  seule  voix  discordante.  Oui,  la 
résolution  fut  adoptée  simplement  par  esprit  de  justice,  et  l'adresse 
votée  à  l'unanimité  En  ma  qualité  de  j-eune  membre  du  parti  tory,  je 
fus  fier,  alors,  d'avoir  l'occasion  de  me  prononcer  sur  cette  question. 
Les  votes  ne  furent  pas  pris  séparément,  parce  qu'il  y  avait  unanimité, 
mais  j'étais  lier  de  participer  en  ma  qualité  de  membre  d'un  grand  parti, 
à  l'adoption  d'une  résolution  ayant  pour  objet  de  libérer  nos  amis,  les 
Canadiens-Français,  de  l'oppression  du  gouvernement  libéral  d'Angle- 
terre, oppression  recommandée  par  le  radical  comte  Durham. 

Que  disait  l'adresse?  Je  ne  lirai  pas  entièrement  cette  adresse  qui  fut 
envoyée  à  Sa  Majesté,  et  dont  le  principal  article  fut  retranché  ;  mais 
elle  disait  entre  autres  choses  : 

"  Nous  ne  doutons  pas  que  les  meilleures  intentions  inspirèrent  ceux  qui 
adoptèrent  la  disposition  qui  déclare:  "  Que  les  brefs,  proclamations, 
décrets  de  convocation  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative 
de  la  province  du  Canada,  de  prorogation  et  de  dissolution  des  dits  Con- 
seil et  assemblée  ;  les  brefs  de  convocation  et  d'élection  ;  les  brefs  et 
tout  autre  document  public  relatifs  au  conseil  législatif  et  à  l'assemblée 
législative,  ou  à  l'un  ou  à  l'autre,  les  rapports  faits  sur  ces  brefs  et  docu- 
ments; tous  les  journaux  et  procédures,  manuscrites  ou  imprimées  du 
conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  et  de  chacun  d'eux  res- 
pectivement, les  procédures  manuscrites  ou  imprimées  et  rapports  des 
comités  du  dit  conseil  législatif  et  de  la  dite  assemblée  législative  res- 
pectivement, seront  rédigés  seulement  dans  la  langue  anglaise." 

Telle  fut  la  mesure  de  justice  offerte  aux  Canadiens-Français  par  un 
parlement  lib  ;ral  en  Angleterre  et  par  un  gouverneur  général  radical, 
haut  commissaire  envoyé  ici  par  un  gouvernement  libéral.  Et  que  dé- 
clara l'assemblée  législative  tory  du  Canada  ? 

*'  Que  dès  la  première  session  de  la  législature  convoquée  sous  l'autorité 
de  cet  acte,  il  est  indispensable  que  tous  les  documents  publics  soient 
traduits  en  français,  que  les  débats  ne  pouvaient  avoir  lieu  sans  l'usage 
de  français,  à  moins  qu'une  partie  des  représentants  du  peuple  ne  fut 
condamnée  au  silence  ;  que  dans  la  procédure  judiciaire,  le  français  est 
aussi  nécessaire  qu'avant  l'union  ;  et  que  pour  toute  fin  utile,  il  est 
maintenant  aussi  employé  qu'il  l'a  jamais  été,  que  la  seule  distinction 
qui  existe  et  par  lequelle  ce  français  n'est  pas  reconnu  comme  langue 
officielle  du  p  irlement,  est  une  distinction  de  peu  de  valeur  en  elle- 
même,  mais  no  saurait  produire  aucun  bon  effet  sur  les  sentiments  ou 
les  habitudes  do  ceux  qui  se  servent  de  cette  langue,  tandis  qu'elle 
cause  une  irritai  ion  contraire  à  la  paix  et  la  tranquiliité  de  la  province  ; 
que  cette  prescription  de  la  langue  comporte,  de  propos  délibéré,  une 
distinction  fâcheuse  contre  les  Canadiens-français. 

"  Que  vu  notre  désir  que  tous  les  Canadiens  s'uniss°nt  dans  leur  atta- 
chement à  la  personne  et  au  gouvernement  de  Votre  Majesté,  nous  sup- 
plions humblement  Votre  Majesté  de  s'efforcer  cU  faire  disparaître  cette 
cause  de  mécontentement  et  de  recommander  au  parlement  impérial 
l'abrogation  de  cette  partie  de  la  loi  qui  a  causé  ce  mécontentement,  et 
nous  assurons  Votre  Majesté  que  cette  abrogation  serait  considérée  par 
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les  loyaux  sujets  canadiens  de  Votre  Majesté  comme  une  preuve  addi- 
tionnelle de  la  sollicitude  de  Votre  Majesté  pour  leur  bien  être." 

Voilà  un  exemple  du  torysme  oppressif  que  mon  honorable  ami  a  cru 
devoir  déplorer.  Mais  l'honorable  monsieur  devrait  connaître  l'histoire 
du  Canada  après  cette  période.  Il  a  dit  avec  raison  qu'un  gouverne- 
ment conservateur  s'est  maintenu  pendant  des  années  au  moyen  de  l'ap- 
pui des  conservateurs  du  Bas-Canada.  Et  pourquoi  en  fut-il  ainsi.  Parce 
que  les  Bas-Canadiens  ont  toujours  obtenu  pleine  et  entière  justice  du 
parti  conservateur. 

Quel  est  le  parti  qui  a  libéré  les  habitants  du  Bas-Canada,  les  censi- 
taires du  Bas-Ganada  de  l'oppression  de  la  tenure  seigneuriale  ?  Quel  est 
le  parti  qui  en  a  fait  des  hommes  libres  au  lieu  de  victimes  qu'ils  étaient 
de  l'antique  régime  féodal  ?  La  tenure  seigneuriale  les  opprimait  ;  le 
sentiment  public  se  souleva  contre  c-i  régime  et  ce  fut  un  gouvernement 
conservateur,  dont  j'avais  l'honneur  d'être  l'un  des  membres,  qui  libéra 
le  peuple  de  ce  fardeau. 

Vous  pourriez  aussi  vous  rappeler  que  le  seul  but  de  l'honorable 
George  Brown,  lorsqu'il  employait  son  immense  force,  sa  grande  habi- 
lité, son  énergie  extraordinaire  à  diriger  le  parti  libéral  du  Haut-Canada, 
était  d'opprimer  les  Canadiens-Françai?.  Tous  les  discours  qu'il  pro- 
nonçait, tous  les  articles  qu'il  écrivait  dans  le  Globe,  presque  toutes  les 
résolutions  qu'il  proposât  étaient  autant  de  dénonciations  du  régime 
français,  de  la  langue  française  et  de  la  religion  catholique.  Or,  c'est 
pour' l'avoir  combattu  de  toutes  nos  forces,  nous  les  conservateurs,  que 
nous  nous  sommes  trouvés  en  minorité  dans  notre  province.  A  diverses 
reprises  nos  conservateurs  les  plus  influents  furent  défaits  aux  élections 
parc*  qu*  nous  ne  voulions  pas  être  injustes  à  l'égard  de  nos  conci- 
toyens les  Canadiens-français. 

A  diverses  reprises  nous  sommes  restés  en  minorité,  parce  que  nous 
refusions  de  participer  à  la  croisade  dirigée  contre  les  Canadiens-Fran- 
çais, contre  la  religion  catholique  et  contre  les  institutions  françaises. 

J'ai  été  à  diverses  reprises  représenté  sous  de  fausses  couleurs  ;  On 
m'appelait  l'esclave  du  papisme  ;  l'on  affirmait  que  je  m'étais  vendu 
aux  Français  du  Bas-Canada,  que  je  sacrifiais  ma  propre  race,  ma  pro- 
pre religion,  mes  propres  nationaux,  parce  que  sans  hésiter  un  seul 
instant,  moi  et  mes  partisans, — car  même  avant  d'en  être  réellement  le 
chef,  je  prenais  une  grande  part  dans  la  direction  du  parti  conservateur — 

NOUS  AVONS  REFUSÉ  DE  COMMETTRE  UNE  INJUSTICE  A  L'ÉGARD  DE  NOS  COM- 
PATRIOTES les  Canadiens-Français,  et  notre  refus  n'avait"pas  pour  objet 
de  chercher  la  popularité,  parce  que  les  préjugés  étaient  soulevés  alors 
dans  le  Haut-Canada  comme  ils  le  sont  aujourd'hui  dans  Ontario.  C'est 
donc  un  reproche  très  injuste  que  nous  adresse  l'honorable  chef  de  la 
gauche  lorsqu'il  nous  dit  que  nous  avons  dû  le  pouvoir  à  l'appui  des 
conservateurs  du  Bas-Canada.  L  honorable  chef  de  la  gauche  ne  se  sou- 
vient-il pas  de  l'agitation  qui  eut  lieu  dans  le  Haut-Canada  sur  une 
question  qui  paraissait  très  juste,  la  question  de  la  représentation  basée 
sur  la  population.  On  disait  qu'un  égal  nombre  d'habitants  dans  chacune 
des  provinces  du  Haut-Canada  et  du  Bas-Canada  avait  droit  à  un  égal 
nombre  de  représentants  en  parlement.    Ce  principe  n'avait  pas  été  re- 


connu  lors  de  l'union,  le  Bas-Canada  ayant  une  population  bien  plus 
considérable  que  le  Haut-Canada. 

Or,  l'honorable  chef  de  la  gauche  ne  se  souvient-il  pas  que  le  parti 
conservateur  combattit  ce  cri  de  1  >  représentation  basée  sur  la  popula- 
tion, bien  que  ce  fut  un  cri  spécieux  ?  Et  pourquoi  l'avons-nous  com- 
battu ?  Parce  que  l'objet  avoué  de  ce  cri  était  d'écraser  les  Canadiens- 
français. 

Eh  bien  î  c'est  la  même  raison  qui  me  fait  combattre  aujourd'hui  le 
député  de  Simcoe.  Je  repousse  ce  bill,  parce  qu'il  a  pour  objet  de  sup- 
primer la  langue  française,  de  l'écarter,  ou  de  priver  les  Canadiens- 
français  de  la  consolation  de  se  servir  de  la  langue  qu'ils  ont  apprise 
sur  les  genoux  de  leurs  mères.  S'il  y  a,  monsieur  l'Orateur,  une  oppres- 
sion plus  pénible  à  supporter  que  tout  autre,  c'est  bien  d'être  privé  de  la 
consolation  d'entendre  parler  sa  langue  ou  de  parler  et  de  1  re  soi-même 
dans  la  langue  apprise  sur  les  genoux  de  sa  mère.  C'est  une  cruelle  pri- 
vation. 

Mais  ce  qui  s'oppose  le  plus  au  présent  bill,  c'est  sa  futilité.  Ce  projet 
de  loi  n«  peut  être  adopté.  Car,  autrement,  il  faudrait  pour  mettre  en  vi- 
gueur la  loi  oppressive  que  l'on  propose  aujourd'hui  avoir  un  gouverne- 
ment russe,  ou  il  nous  faudrait  avoir  un  Strafford  ;  il  nous  faudrait  sup- 
primer violemment  la  langue  française  ;  il  faudrait  l'exclure  de  la  procé- 
dure officielle  ;  il  ne  faudrait  pas  permettre  en  Canada  à  un  seul  homme 
parlant  la  langue  française  de  remplir  une  fonction  publique  ;  il  faudrait 
déduire  le  Canadien-français  à  l'état  de  paria  et  faire  de  sa  langue  un 
objet  de  mépris.  Voilà  ce  qu'il  faudrait  faire  en  mettant  en  vigueur  la 
loi  que  propose  mon  honorab'e  ami  le  ministre  de  Simcoe-nord. 

Quelques  voix  :  écoutez  !  écoutez  ! 

Sir  John  A.  Macdonald  :  ai-je  appelé  mon  honorable  ami  le  ministre  de 
Simcoe-nord  ?  C'est  lui  accorder  plus  que  des  droits  égaux.  Mais  mon 
honorable  ami  a  mal  débuté  ;  il  aurait  dû  attaquer  l'usage  de  la  langue 
française  où  cet  usage  existe  et  non  où  il  n'existe  pas. 

Il  aurait  dû  aller  dans  la  province  de  Québec,  et  par  des  moyens  pai- 
sibles— il  dit  par  des  moyens  paisibles,  bien  que  j'aie  entendu  parler  de 
bayonnette  par  mon  honorable  ami  de  la  gauche— par  son  habileté  et  son 
éloquence,  ainsi  que  par  d'autres  moyens  auxquels  il  a  sans  doute  songé 
et  qu'il  nous  exposera  bientôt,  il  aurait  dû  montrer  aux  habitants  de 
cette  province  que  c'est  pour  leur  bien,  pour  le  bien  du  pirti,  pour 
l'unité  et  pour  le  bien  du  pays  qu'il  désire  l'abolition  de  leur  langue,  et  il 
aurait  dû  les  couvaincre  de  la  nécessité  d'abandonner  cette  langue.  Sa 
proposition  actuelle  est  comme  la  piqûre  d'un  moucheron — une  sorte 
d'irritation  qui  ne  peut  être  d'aucune  utilité,  et  qui  ne  pourrait  avoir 
l'effet  qu'il  désire — On  ne  parle  guère  le  français  au  Nord-Ouest.  Il  y  a 
là  très  peu  de  Canadiens-français  et  une  population  disséminée  de  métis 
français,  et  l'effet  de  ce  bill  serait  simplement  d'empêcher  ces  pauvres 
gens  de  lire  ou  de  connaître  les  lois  auxquelles  ils  sont  soumis.  Je  dis 
que  l'honorable  député  a  commencé  par  le  mauvais  bout.  Lorsqu'un 
boucher  veut  tuer  un  bœuf,  il  le  frappe  à  la  tête  au  lieu  de  lui  couper 
un  bout  de  la  queue,  ce  qui  après  tout,  est  le  seul  effet  que  puisse  avoir 
le  bill  de  mon  honorable  ami— mais  il  est  si  habile  que  l'on  se  de- 
mande— pour  ma  part,  avec  ma  faible  conception,  je  me  demande,  ce 
qu'il  voudrait  effectuer  au  moyen  de  ce  bill. 
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M.  Mitchell  :  11  est  chargé  par  le  mauvais  bout. 

Sir  John  A.  McDonald  :  Cela  ne  peut  être  afin  d'économiser  les  $400 
que  mon  honorable  ami  est  prêt  à  payer.  Cela  ne  peut  être  dans  le  but 
de  répandre  davantage  là-bas  l'usage' de  la  langue  anglaise.  Cela  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'induire  les  métis  qui  chassent  dans  les  plaines  a  aban- 
donner le  français  pour  l'anglais.  A  moins  que  mon  honorable  ami 
n'aime  pas  cette  langue,  et  je  ne  sache  pas  qu'il  la  connaisse  heaucoup, 
ou  qu'il  n'aime  pas  ceux  qui  la  parlent,  je  ne  puis  comprendre  pourquoi  il 
a  présenté  ce  bill.  On  rapporte  que  quelqu'un  demanda  un  jour  à  un 
marin  anglais,  qui  revenait  de  la  France,  quelle  espèce  de  gens  étaient 
les  Français.  "  Oh  !  repondit-il  ce  sont  de  piètres  gens.  "  "  Comment  ?  " 
Ils  appelent  hat  un  chapeau  ;  pourquoi,  diantre  !  ne  disent-il  pas  un  hat 
et  ne  vont-ils  pas  se  faire  pendre  ?  "  C'est  beaucoup  l'esprit  de  mon  ho- 
norable ami.  Je  n'avais  pas  du  tout  l'intention  de  parler  sur  cette  ques- 
tion, après  avoir  entendu  les  discours  élaborés  qui  ont  été  prononcés  par 
des  députés  de  l'autre  côté,  et  je  dois  dire  que,  sauf  la  légère  nuance  de 
partialité  qu'avait  le  discours  de  mon  honorable  ami,  qui  a  parlé  le  der- 
nier (M.  Laurier),  les  discours  ont  été  tels,  que  j'approuve  presque  tout  ce 
qu'ils  contiennent. 

M.  Mitchell  :  Sauf  ce  qu'a  dit  le  député  de  Norfolk-Nord  (M.  Charlton). 

Syr  John  A.  Macdonald  :  Le  député  d3  Nord  fui  k-nord  n'est  pas  de  ce 
côté-ci. 

M.  Mitchell  :  Il  est  ici  à  côté  de  moi. 

Sir  John  A.  Macdonald  :  C'est  un  Ismaeiïte.  Il  s'est  placé  sous  l'aile 
de  l'honorable  chef  du  quatrième  parti. 

M.  Mitchell  :  Ne  me  qualifiez  pas  inexactement  :  c'est  le  tiers  parti. 

Sir  John  A.  Maclonald  :  Dans  tous  les  cas,  il  siège  dans  un  voisinage 
très  suspect,  à  côté  du  chef  de  ce  parti.  Les  objections  qu'offre  l'amen- 
dement présenté  par  l'honorable  député  de  Berthier  (M.  Beausoleil)  ont 
déjà  été  exposées  par  l'honorable  député  de  Durham-Ouest  (M.  Blake). 
Sans  entrer  dans  le  mérite  de  cet  amendement,  il  suffît,  à  mon  sens, 
pour  que  la  chambre  le  repousse,  de  savoir  que  s'il  a  une  signification 
quelconque,  c'est  que  le  présent  état  de  chose  doit  durer  perpétuellement. 
Il  dit  que* toute  modification  produirait  un  manque  de  confiance,  un  soup- 
çon, un  doute  quant  à  la  stabilité  de  nos  lois.  Si  c'est  là  une  raison 
pour  ne  pas  donner  maintenant  à  la  législature  du  Nord-Ouest  le  pou- 
voir de  régler  cette  question,  la  même  raison  existera  dans  vingt 
ans,  et  cette  question  restera  une  source  permanente  d'agitation  et  de 
malaise,  non-seulement  au  Nord-Ouest,  mais  aussi  dans  Ontario  et  dans 
d'autres  provinces,  parmi  tous  ceux  qui  s'y  intéressent  vivement.  Je 
crois  aussi  que  l'amendement  dont  nous  a  fait  part  l  honorable  député  de 
la  division  de  Durham-Ouest  (M.  B'ake)  prêle  à  une  objection  presque 
semblable.  11  laisse  la  question  pendante,  et  puisque  ces  deux  amende- 
ments ont  cet  eilet,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  sera  le  suj^t  de  beaucoup 
d'agitation  dans  différentes  parties  du  Canada.  Le  Bas-Canada  s'agite 
à  cause  de  celte  attaque  contre  sa  langue  ;  le  Nord-O-iest  s'agitera  s'il 
croit  êire  privé  du  droit  de  juger  la  question  ;  et  nous  devons  faire  bien 
attention,  M.  l'Orateur,  tout  en  calmant  l'agitation  et  en  dissipant  les 
craintes  delà  population  de  Québec,  de  na-  pas  provoquer  de  mécontente- 
ment parmi  les  hommes  libres  du  Nord-Ouest,  en  adoptant  une  résolu- 
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tion  qui  ajourne  pour  un  temps  indéfini,  peut-être  pour  longtemps,  le 
règlement  d'une  question  à  laquelle  ils  s'intéressent  grandement,  comme 
on  peut  le  voir  par  la  résolution  qu'ils  ont  adoptée.  Je  crois  donc, 
M.  l'Orateur,  que  la  véritable  solution  de  cette  question,  solution  qui 
calmera  les  sentiments  de  l'Est  €t  qui  satisfera  la  population  des  plaines 
du  Nord-Ouest,  se  trouve  dans  l'amendement  de  mon  honorable  ami,  le 
député  d'Assiniboïa-Guest  (M.  Davin)  dans  lequel  il  dit  :  "  Que  les  re- 
présentants de  la  population  du  Nord-Ouest  soient  les  juges,  après  avoir 
été  chargés  par  le  peuple  de  régler  la  question."  Si  cet  amendement 
était  adopté,  je  crois  qhe  le^ord-Ouest  serait  satisfait,  que  l'amende  ho- 
norable faite  dans  cette  chambre  par  cette  résolution  calmerait  les  senti- 
ments blessés  des  habitants  de  la  province  de  Québec,  et  que  nous  au- 
rions la  paix,  grâce  à  la  bienfiisante  influence  de  cette  résolution  de  mon 
honorable  ami  le  député  d'Assiniboïa. 

Je  demanderai  à  mon  honorable  ami  le  député  de  Durham-Ouest 
(M.  Blake)  de  prendre  cette  question  en  considération,  et  de  voir  s'il  n'y 
aurait  pas  moyen  d'adopter  une  grande  partie  de  sa  résolution  que  j'ap- 
prouve de  tout  cœur,  et  d'examiner,  en  outre,  s'il  ne  serait  pas  juste  et 
équitable  de  laisser  juges,  les  représentants  de  la  population  de  notre  ex- 
trême ouest,  après  que  Celle-ci  aura  examiné  la  question,  après  les  pro- 
chaines élections  générale?,  après  qu'elle  aura  lu  la  discussion  qui  se  fait 
présentement  dans  celte  chambre  et  lorsqu'elle  connaîtra  l'opinion  géné- 
rale du  parlement,  le  grand  jury  delà  nation.  Elle  agira  pour  son  propre 
pays,  pour  sa  propre  région,  et  son  action  ne  sera  que  temporaire.  Cette 
contrée  est  beaucoup  trop  vaste  pour  ne  former  qu'une  seule  province  ; 
elle  est  trop  vaste,  selon  moi,  pour  former  quatre  provinces,  et  c'est  une 
question  dont  l'avenir  décidera  ;  par  conséquent,  une  résolution  de  cette 
nature,  qui  donnera  à  la  législature  le  pouvoir  de  régler  la  question,  après 
en  avoir  été  chargée  par  le  peuple,  sera  parfaitement  sûre.  Après  que 
l'immigration  se  sera  portée  vers  cette  contrée,  s'il  y  a  une  forte  popula- 
tion allemande — et  j'en  serais  très  heureux — qui  prenne  possession  d'une 
grande  étendue  de  celte  contrée,  pourquoi  ne  pas  lui  accorder  le  dro  t  de 
se  servir  de  la  langue  allemande  ?  Elle  le  demanderait  partout  où  elle 
serait  assez  nombreuse.  Si  la  colonie  canadienne-française,  qui  a  été 
fondée  sous  de  très  heureux  auspices  à  Edmonton,  se  développait  assez 
pour  créer  une  province  canadienne-française,  elle  demanderait  à  se 
servir  de  sa  langue. 

Gela  est  une  mesure  de  paix,  et  une  mesure  simplement  temporaire. 

Vu  toutes  les  circonsla  ;c  ;  :,  le  fait  que  ces  territoires  ne  sont  pas  en- 
core une  province  est  très  peu  important.  Que  ce  soit  une  province  ou 
des  territoires,  les  habitants  01  t  des  droits  comme  sujets  anglais.  Qu'ils 
habitent  un  territoire  ou  une  province,  s'ils  veulent  faire  usage  de  la 
langue  française,  ils  devraient  en  avoir  le  droit,  et  s'ils  veulent  faire 
usage  de  la  langue  anglaise,  ils  devraient  également  en  avoir  le  droit, 
ils  devraient  être  maîtres  de  choisir  eux-mêmes. 

Si  une  proposition  de  ce  genre,  venant  du  Nord-Ouest,  comportait 
autre  chose,  si  elle  renfermait  autre  chose  qu'une  simple  déclaration  re- 
lative à  la  langue,  si  elle  embrassait  des  sujets  auxquels  elle  ne  doit  pas 
toucher,  il  y  aurait  un  remède.  Tout  ce  que  la  chambre  et  le  gouverne- 
ment ont  à  faire,  c'est  d  arrêter  toute  mauvaise  législation,  toute  législa- 


—  42  — 


tion  par  laquelle  la  législature  excède  ses  pouvoirs,  comme,  par  exemple, 
si  elle  se  formait  en  assemblée  constituante,  au  lieu  de  rester,  comme 
aujourd'hui,  un  corps  législatif. 

Voilà  mon  opinion,  exprimée  très  crûment,  et  je  dois  demander  à  mes 
honorables  amis  de  la  gauche  de  peser  cette  question  avec  soin,  pour 
voir  si  l'on  ne  devrait  pas  adopter  quelque  mesure  commune  de  concilia- 
tion, et,  à  mon  avis,  toute  cette  question  serait  réglée  pour  toujours. 

A  six  heures,  la  séance  est  suspendue. 

Discours  de  Sir  John  A.  Macdonald,  20  février  1890. 

Après  les  observations  que  j'ai  faites,  dans  une  autre  circonstance,  au 
cours  de  ces  débats,  et  après  la  proposition  que  j'ai  alors  faite  aux  hono- 
rables députés  de  la  gauche,  je  crois  qu'il  est  opportun  que  je  donne  pré- 
sentement mon  avis  sur  la  résolution  présentée  par  l'honorable  ministre 
de  la  justice.  Volontiers,  j'eusse  présenté  moi-même  cette  résolution, 
mais  il  se  faisait  tard,  le  soir,  et  je  me  sentais  fatigué.  C'est  pourquoi, 
sur  ma  demande  spéciale,  l'honorable  ministre  de  la  justice  l'a  pro- 
posée. 

L'honorable  député  de  Northumberland  (M.  Mitchell),  dans  le  discours 
si  calme  et  si  digne  qu'il  vient  de  prononcer,  a  attesté  qu'il  rejetait  sur  le 
gouvernement  la  responsabilité  de  l'attitude  prise  sur  celte  question. 
Eh  bien  !  M.  l'Orateur,  le  gouvernement  accepte  cette  responsabilité. 

Le  gouvernement  considère  la  résolution  présentée  par  l'honorable  mi- 
nistre de  la  justice  comme  une  mesure  d'apaisement,  et  comme  un  moyen 
de  dominer  ce  malheureux  sentiment  d'irrilation  qui  a  pris  naissance 
entre  les  deux  grandes  races  constituant  la  force  et  la  grandeur  du 
Canada.  Par  l'adoption  de  cette  résolution,  nous  pourrions  nous  débar- 
rasser du  sentiment  passager — car  ce  sentiment  ne  saurait  durer— qui 
menace,  dans  le  moment,  de  troubler  la  tranquillité  du  Canada  et,  par- 
tant, de  détruire  son  prestige  et  son  crédit,  et  de  paralyser  ses  progrès. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  cette  résolution  du  ministre  de  la  justice  est  une 
mesure  de  paix,  et  je  prie  et  je  supplie  tous  mes  honorables  amis  des 
deux  côtés  de  la  chambre,  qui  redoutent  des  troubles  dans  l'avenir  du 
Canada,  de  vouloir  bien  l'adopter  en  vue  de  les  éviter.  L'honorable  dé- 
puté de  Durham-Ouest  (M.  Blake),  dans  son  discours  et  dans  la  proposi- 
tion qu'il  a  communiquée  à  la  chambre,  a  déclaré  que  le  temps  de  régler 
cette  question  n'est  pas  encore  venu  et  que  la  solution  devrait  en  être 
ajournée.  Dans  la  courte  réponse  que  je  lui  ai  faite,  tout  en  acceptant  la 
plus  grande  partie  de  sa  résolution,  j'ai  cru  que  si  la  première  partie  était 
de  nature  à  calmer  les  sentiments  d'irritation  chez  la  population  de  l'est 
du  Canada,  l'ajournement  du  règlement  de  cette  question  à  une  date  in- 
déterminée pourrait  créer  du  mécontentement  dans  la  partie  ouest  du 
pays.  C'est  ainsi  que  j'ai  proposé  aux  membres  de  la  gauche,  dans  un 
but  de  paciQcation,  de  rejeter  la  responsabilité  de  ce  règlement  sur  la  po- 
pulation du  Nord-Ouest  dès  qu'elle  aura  eu  l'occasion  de  se  prononcer 
sur  la  question.  Mettant  de  côté  toute  ambition  de  succès  de  parti, 
l'honorable  député  de  Durham-Ouest  (M.  Blake)  a  accepté  peut-être  avec 
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un  peu  d'hésitation  et  contre  son  avis,  mais,  en  somme,  il  a  accepté  la 
proposition  que  j'ai  faite  alors.  Si  vous  examinez  et  comparez  la  résolu- 
tion de  mon  honorable  ami  le  ministre  de  la  justice,  avec  celle  qui  a  été 
soumise  par  son  honorable  ami  le  député  de  Durham-Ouest  (M.  Blake), 
vous  constaterez  que  la  première  partie,  en  termes  plus  condensés  peut- 
être,  est  en  somme  libellée  de  la  même  manière  et  qu'elle  conclut  par  la 
proposition  que  j'ai  faite,  et  que  l'honorable  député  a  acceptée.  C'est  un 
compromis,  et,  dans  une  question  de  ce  genre,  où  des  sentiments  de  races 
sont  en  jeu,  où  les  préjugés  sont  excités,  où  l'orgueil  de  race  et  de  na- 
tionalité est  piqué,  il  est  sage  et  patriotique  d'accepter  un  compromis  de 
ce  genre. 

Je  crois  que  cet  amendement  répond  aux  besoins  de  la  situation,  et  je 
supplie  la  chambre  de  vouloir  bien  l'adopter.  Quelques-uns  de  mes  ho- 
norables amis  croient  qu'on  devrait  laisser  absolument  à  la  population 
du  Nord-Ouest  le  soin  de  régler  celte  question.  Mais  il  existe  de  graves 
considérations  politiques  qui  viennent  à  rencontre  de  l'adoption  de  cette 
ligne  de  conduite,  et  je  crois,  qu'en  pesant  les  chances  de  l'avenir,  ce 
serait  une  faute.  Comme  l'a  dit  avec  raison  l'honorable  député  de 
Durham-Ouest  (M.  Blak*),  la  législature  actuelle  des  territoires  du  Nord- 
Ouest  n'a  jamais  reçu,  de  la  part  du  peuple,  la  commission  de  régler  la 
question  de  la  dualité  d^s  langues  ;  les  représentants  n'avaient  aucun 
pouvoir  sur  ce  joint,  et,  en  conséquence,  ils  n'ont  pu  exprimer  d'autorité 
l'opinion  et  le  désir  des  habitants  du  Nord-Ouest.  Ceux  qui  lisent  l'his- 
toire, savent  que  les  graves  et  sérieuses  erreurs  commises  en  France,  au 
temps  où  le  peuple  se  révolta  contre  le  despotisme  des  Bourbons,  erreurs 
qui  ont  été  cause  de  presque  tous  les  malheurs  qui  ont  suivi  la  révolution 
de  1789,  provenaient  du  fait  que  les  représentants  du  peuple,  élus  pour 
opérer  des  réformes  en  vertu  des  lois  existantes,  se  constituaient  en  as- 
semblée d'organisation  ou  assemblée  constituante,  assumant  ainsi  le 
pouvoir  de  changer  la  ccnstilulion  en  vertu  de  laquelle  ils  avaient  été 
élus,  au  lieu  d'essayer  d'effectuer  des  réformes  en  vertu  de  la  constitution 
existante,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  conférés  par  le 
peuple.  Présentement,  l'assemblée  législative  du  Nord-Ouest  n'a  aucun 
poilvoirlui  conférant  le  droit  de  changer  sa  con^itution.  Je  crois  en  la 
dignité  de  carsctère  de  tous  ceux  qui  en  font  partie  ;  je  crois  que  tous 
ont  à  cœur  les  intérêts  du  Nord-Ouest,  mais  pas  un  seul  d'entre  eux  n'a- 
vait antérieurement  siégé  dans  une  assemblée  délibérante  ou  ne  connais- 
sait les  limites  de  ses  pouvoirs.  Vous  n'avez  qu'à  consulter  leurs  ordon- 
nances, et  vous  verrez  qu'à  chaque  instant  ils  franchissent  les  limites  des 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  l'acte  de  1888.  Ils  ont  cru  qu'une 
fois  élus,  il  leur  était  permis  de  faire  tout  ce  qui  leur  plairait,  et,  dans 
quelques-unes  des  résolutions  adoptées  à  cette  époque,  ils  ont  affirme  des 
droits  et  des  pouvoirs  que  nous  n'exerçons  pas,  ou  que  nous  n'osons  pas 
exercer  dans  notre  parlement.  En  conséquence,  il  importe  au  plus  haut 
degré  que  nous  établissions  une  distinction  entre  une  assemblée  consti- 
tuante et  une  assemblée  législative. 

L'assemblée  du  Nord-Ouest  est  une  assemblée  législative,  ayant  cer- 
tains pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  l'acte  qui  l'a  créée  ;  mais  elle 
n'a  pas  le  droit  de  représenter  la  population,  pour  régler  des  questions 
qui  n'ont  pas  été  soumises  au  peuple  à  l'époque  où  elle  a  été  constituée 
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avec  des  pouvoirs  limités.  11  est  de  la  plus  grande  importance,  pour 
nous,  d'observer  cette  distinction,  et,  partant  de  là,  je  partage  l'avis  des 
honorables  députés  de  cette  chambre,  tant  d'un  côté  que  de  l'autre,  qui 
ont  dit  qu'aucune  action  prise  dan*  cette  question  ne  devait  être  traitée 
avant  que  la  population  du  Nord-Ouest  eût  eu  l'occasion  de  faire  con- 
naître ce  qu'elle  désire  à  ses  représentants.  Il  y  a  divergence  d'opinion 
sur  ce  point.  Quelques  honorables  membres  de  cette  chambre  qui  ap- 
partiennent à  cette  partie  du  pays  disent  qu'ils  croient  qu'après  les  pro- 
chaines élections  générales  on  n'insistera  pas  sur  l'abolition  de  la  dualité 
des  langues.  Je  ne  sais  trop  comment  cela  p°ul  être,  mais  il  nous  est 
loisible  d'attendre  que  la  population  du  Nord-Ouest  ait  pris  counaissance 
des  débats  qui  ont  eu  li~u  dans  cette  chambre  et  qu'elle  se  soit  rendue 
compte  de  l'intérêt  que  ce'te  question  a  provoque  dans  tout  le  Canada, 
alors,  les  votants  se  rendront  aux  bureaux  de  votation,  parfaitement  édi- 
fiés sur  la  question,  et  sachant  dans  quel  sens  ils  engageront  leurs  repré- 
sentants à  agir. 

Alors,  seulement,  et  pas  avant,  M.  l'Orateur,  il  nous  sera  permis  d'en- 
tendre les  représentations  de  l'assemblée  législative  du  Nord-Ouest  et 
d'agir  suivant  l'expression  de  son  opinion. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  une  objection  sera  soulevée,  je  n'en  doute 
pas,  à  cause  du  fait  que  cette  résolution  de  mon  honorable  ami,  le  minis- 
tre de  la  justice,  ne  fait  aucune  allusion  à  l'impression  des  ordonnances 
du  Nord-Ouest. 

M.  l'Orateur,  il  ne  faut  faire  allusion  à  cela  d'aucune  manière  ;  il  faut 
se  garder  de  mêler  ce  sujet  à  l'étude  de  cette  question,  et  pourquoi  ? 

Parceque  l'assemblée  du  Nord-Ouest  n'a  rien  à  faire  avec  l'impression 
des  ordonnances.  Elle  n'a  pas  plus  d'autorité  à  ce  sujet,  qu'en  a  la 
Chambre  des  Communes  en  ce  qui  concerne  l'impression  des  statuts,  que 
nous  adoptons  de  concert  avec  le  Sénat.  La  résolution  que  propose  mon 
honorable  ami  dit  : 

"  Qu'en  même  temps,  cette  chambre  croit  qu'il  est  opportun  et  convena- 
ble et  qu'il  n'est  pas  incompatible  avec  ces  stipulations,  que  l'assemblée 
législative  des  territoires  du  Nord-Ouest,  reçoive  du  parlement  du  Cana- 
da pouvoir  de  réglementer,  après  la  prochaine  élection  générale  de  l'as- 
semblée, les  procédures  de  l'assemblée  et  le  mode  de  rapporter  et  publier 
ces  procédures." 

Cela  leur  donne  tout  le  contrôle,  la  direction  absolue  de  toutes  procé- 
dures et  de  tous  documents  dont  l'assemblée  puisse  avoir  besoin,  depuis 
le  jour  de  sa  réunion,  jusqu'au  moment  oû  les  bills  sont  soumis  à  la 
sanction  du  gouvernement.  Les  procès-verbaux,  les  votes  et  délibéra- 
tions, les  motions  et  résolutions,  les  bills  à  leur  première,  deuxième  et 
troisième  lecture,  pourront,  d'après  l'amendement  de  mon  honorable  ami,, 
n'être  imprimés  qu'en  anglais,  si  l'assemblée  en  décide  ainsi.  Si  cet 
amendement  est  adopté,  il  confère  à  l'assemblée  le  droit  de  décider  si  ces 
pièces  doivent  être  imprimées  en  anglais  ou  en  français,  ou  dans  les 
deux  langues,  en  allemand  ou  en  toute  autre  langue.  Mais,  M.  l'Orateur, 
les  choses  doivent  se  passer  là  comme  elles  se  passent  ici  :  du  moment 
que  les  bills  sont  adoptés  et  présentés  à  la  sanction  du  gouverneur,  ils 
échappent  complètement  à  l'autorité  de  la  chambre.  Ici,  nous  adoptons- 
des  bills,  nous  les  transmettons  au  Sénat,  et,  alors,  pour  ce  qui  nous  con- 
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«cerne,  notre  autorité  expire.  N'était  l'article  de  l'acte  de  l'Amérique  bri- 
tanique  du  Nord,  nous  savons  que  nous  pourrions  faire  imprimer  ces  bils 
dans  une  langue  quelconque,  à  notre  convenance,  mais,  après  qu'ils  ont 
été  transmis  au  Sénat  et  que  le  Sénat  les  a  adoptés,  ils  sont  ensuite 
transmis  au  représeutant  du  souverain  et,  à  partir  de  ce  moment,  ils  ces- 
sent d'être  la  propriété  de  la  législature  et  deviennent  les  lois  du  pays 
que  le  gouverneur  doit  publier.  Nos  statuts  ne  sont  pas  publiés  en  vertu 
de  l'autorité  de  cette  chambre,  ou  des  deux  chambres  réunies  ;  ils  sont 
publiés  par  le  représentant  du  souverain  qui,  après  les  avoir  sanctionnés 
les  publie  en  vertu  d'une  loi  constitutionnelle. 

Il  en  est  ainsi  dans  le  Nord-Ouest.  Nous  supposerons  quen  vertu  de 
l'autorité  conférée  par  cette  résolution,  les  actes  de  l'assemblée  du  Nord- 
Ouest  sont  présentés  au  lieutenant-gouverneur,  en  langue  anglaise  seule- 
ment ;  il  leur  donne  sa  sanction  et  alors,  et  pas  avant,  ils  deviennent  des 
ordonnances,  et  du  moment  qu'ils  sont  devenus  des  ordonnances, 
c'est  la  couronne  qui  les  publie,  et  le  corps  législatif  qui  a  proposé 
et  élaboré  la  mesure,  n'a  plus  rien  à  y  voir.  La  conséquence  en 
est  que,  en  ce  qui  concerne  cette  législature,  elle  peut  imprimer  ses  actes 
à  son  gré,  dans  une  seule  langue  ou  dans  les  deux.  Qu'elle  adopte  ses 
ordonnances  en  vertu  du  système  actuel  et  le  lieutenant-gouverneur,  en 
sa  qualité  d'officier  du  Canada,  veillera  à  ce  qu'elles  soient  publiées  sûre- 
ment dans  la  langue  dans  laquelle  elles  ont  été  présentées.  Toutefois, 
l'assemblée  n'aura  rien  à  dire  si,  d'après  des  instructions  données  parle 
gouvernement  fédéral  ou  le  parlement  du  Canada,  elle  ne  sont  pas  pu- 
bliées dans  une  dçmi-douzaine  de  langues. 

Cette  résolution,  M.  l'Orateur,  est  une  mesure  de  paix.  J'espère  que 
cette  chambre  va  rejeter  le  bill  si  dur  de  l'honorable  député  de  Simcoe. 
Alors,  si  cette  résolution  est  adoptée,  le  règlement  de  la  question  sera 
laissé  à  l'opinion  de  la  population  du  Nord-Ouest.  Si  les  habitants  des 
territoires  décident  que  toutes  les  procédures  de  leur  législature  soient 
publiées  en  anglais,  eh  bien  !  laissez-les  faire,  et  il  en  sera  ainsi,  si  cette 
chambre  adopte  la  résolution  de  l'honorable  ministre  de  la  justice.  Mais 
après  qu'ils  auront  exercé  leur  droit  absolu  de  limiter  l'impression  de 
leurs  documents,  de  leurs  résolutions,  de  leurs  bills,  de  leurs  procès-ver- 
baux et  de  leurs  votes  et  délibérations  à  une  seule  langue,  il  sera  loisible 
au  lieutenant-gouverneur  d'ordonner,  en  vertu  d'instructions  venant  du 
gouvernement  fédéral, — et  ce  gouvernement  agissant  en  vertu  d'instruc- 
tions de  la  part  des  représentants  du  peuple,  ici, — qu'ils  soient  publiés 
dans  toute  autre  langue,  en  même  temps  qu'en  anglais.  Toutefois,  si  cette 
chambre  juge  à  propos  de  décider  qu'une  partie  de  la  population  du 
Nord-Ouest  sera  privée  des  moyens  de  lire  ses  lois  dans  sa  propre  lan- 
gue, il  lui  faudrait  s'y  soumettre,  mais  en  même  temps,  nous  aurons  con 
féré  pleins  pouvoir  et  autorité  au  Conseil  du  Nord-Ouest,  de  régler  cette 
malheureuse  question  comme  il  l'entendra,  après  avoir  reçu  un  mandat 
du  peuple  modifié  dans  ce  sens. 

Maintenant,  je  crois  devoir  répéter  qu'il  importe  au  plus  haut  point 
que  nous  nous  débarrassions  de  cette  question  le  plus  tôt  possible.  Il  est 
bien  vrai,  comme  l'a  dit  l'honorable  député  de  Durham  (M.  Blake)  qu'une 
légère  étincelle  peut  produire  un  grand  incendie  et,  volontairement,  sur 
une  question  de  sentiment,  une  question  de  sensibilité  qui  ne  mérite  pas 
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d'être  mise  au  rang  d'un  sentiment,  nous  allons  risquer  l'avenir  du  pays,, 
en  excitant  les  susceptibilités  d'une  race  contre  une  autre  race,  suscep- 
tibilités que  je  croyais  disparues  pour  jamais,  en  1867,  et  détruire,  en 
même  temps  le  crédit  du  Canada  dans  les  pays  étrangers,  et  plus  que  ce- 
la, chez  la  mère-patrie  elle-même.  Car,  sur  quel  crédit  peut-on  compter  ^ 
en  matière  de  finances  comme  autrement,  si  l'on  apprend  en  Angleterre, 
si  le  fait  est  connu  spécialement  à  la  Bourse,  le  corps  le  plus  craintif  et 
le  plus  timoré  qui  existe  au  monde,  que  les  deux  races  qui  habitent  le  Ca- 
nada sont  en  lutte  l'une  contre  l'autre,  sur  des  questions  de  sentiment,  de 
susceptibilité  et  de  préjugés  qui  sont  plus  graves  et  moins  faciles  à  ré- 
gler que  des  questions  purement  matérielles  ?  Cela  suffirait  pour  arrê- 
ter les  progrès  du  pays,  paralyser  son  développement,  et  si  notre  pays 
devait  déchoir  de  la  brillante  position  qu'il  occupe  aujourd'hui,  aux 
yeux  du  monde  entier,  il  faudrait  en  attribuer  la  cause  à  notre  conduite 
insensée  qui  nous  a  fait  détruire  notre  crédit,  détruire  notre  prestige  et 
ruiner  notre  avenir. 

Dans  les  quelques  observations  que  j'ai  faites,  l'autre  soir,  j'ai  eu  l'in- 
tention d'attirer  l'attention  de  mes  honorable  amis  de  la  province  d'Onta- 
rio sur  la  conduite  de  la  province  du  Haut-Canada,  en  1793,  mais  je  me 
suis  trouvé  fatigué  et  j'ai  remis  les  reflexions  que  j'avais  à  faire  à  un 
aulre  jour.  J'y  reviens  maintenant,  pour  faire  voir  quel  était  le  sentiment 
de  la  population  du  Haut-Canada,  il  y  a  siècle,  pour  une  mesure  très  im- 
prudente, quoiqu'elle  fût  présentée  par  un  très  grand  homme,  M.  Pitt,  en 
1790,  la  vieille  province  de  Québec  fut  divisée  en  deux  provinces,  le  Haut 
et  le  Bas  Canada. 

On  croyait  pouvoir  simplifier  l'état  des  affaires  en  gardant  les  Français 
dans  un  coin  de  ce  vaste  pays,  et  les  Anglais  dans  un  autre  coin  et  dans 
ce  but,  l'ancienne  province  de  Québec  fut  divisée  en  deux  provinces.  La 
plus  grande  partie  de  nos  troubles  ont  eu  cette  fausse  mesure  pour  origine. 
La  législature  se  réunit  en  179 1 ,  à  Newark,  aujourd'hui  Niagara,  et  n'était 
composée  que  de  membres  anglais.  Ils  étaient  séparés  des  Français, mais 
il  existait  une  petite  colonie  française  sur  la  frontière  ouest  du  Canada, à 
l'endroit  qui  porte  aujourd'hui  le  nom  de  comté  d'Essex.  Ces  Français 
étaient  peu  nombreux,  mais  leurs  droits  ont  été  protégés,  dès  la  seconde 
réunion  de  la  législature  du  Haut-Canada.  La  province  était  petite  et 
pauvre  :  elle  n'avait  même  pas  les  moyens  de  faire  imprimer  les  procédu- 
res de  sa  législature  ;  mais  ses  membres  surent  respecter  les  susceptibi- 
lités de  leurs  compatriotes.  Qu'il  me  soit  permis  de  lire  la  résolution  qui 
est  encore  en  manuscrit.  Le  registre  original  se  trouve  dans  notre  bi- 
bliothèque.  Voici  l'ordre  du  3  juin  1793. 

"  Il  est  ordonné  que  les  actes  déjà  adoptés  ou  ceux  qui  pourront  être 

adoptés  à  l'avenir  par  cette  législature,  soient  traduits  en  langue  fran- 
"  çaise  pour  l'avantage  des  habitants  du  district  de  l'Ouest  de  cette  pro-, 
"  vince  et  d'autres  colons  français  qui  pourront  venir  s'établir  dans  cette 
"  province, et  que  A.  Macdonald,écr,membre  de  cette  chambre,  représen- 
"  tant  le  comte  de  Glengary,  soit  également  employé  comme  traduc- 
"  teur  français  pour  cette  fin  et  pour  d'autres  fins." 

Après  un  laps  de  temps  de  cent  années  allons  nous  montrer  moins  de 
libéralité  envers  nos  compatriotes  canadiens-français  que  leur  enont  mon- 
tré les  quelques  Anglais,  les  loyalistes  de  l'empire-uni  qui  se  sont  .alors 
établis  dans  Ontario  ?  Non,  M.  l'Orateur.  Cette  résolution  couvrirait  de 
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honte  les  hommes  qui  ont  essayé  de  dépouiller  nos  amis  d'origine  fran- 
çaise de  la  province  d'Ontario,  des  privilèges  qui  leur  ont  été  accordés, 
il  y  a  cent  ans,  par  un  corps  d'hommes  qui  ne  parlaient  absolument  que 
l'anglais, — peut-être  se  trouvait-il,  parmi  eux,  un  représentant  de  ce  dis- 
trict de  l'ouest  d'origine  française,  un  M.  Baby,  peut-être,  qui,  pendant  de 
longues  années,  a  été  le  seul 'représentant,  dans  la  province  du  Haut-Ca- 
nada, de  cette  partie  de  la  race  française  habitant  cette  province  !  Allons 
nous  faire  preuve  de  moins  de  libéralité  ?  Faites  que  cela  n'existe  pas,  M. 
l'Orateur. 

Au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de  la  civilisation,  au  nom  du  progrès 
de  ce  vaste  pays,  je  supplie  tous  nos  amis  dans  cette  chambre,  sans  con- 
sidération de  parti,  d'oublier  ce  qu'ils  pourraient  regretter,  lorsqu'ils  se 
trouveront  en  présence  de  leurs  électeurs,  d'oublier  cela  pour  un  moment 
et  de  tout  concentrer  dans  le  grand  désir  de  faire  des  Canadiens  de  toute 
origine,  Anglais  comme  Français,  un  seul  et  même  peuple,  sans  préven- 
tions, sans  divergence  d'opinions  autres  que  celles  qui  peuvent  naître  de 
littératures  différentes  et  du  caractère  différent  d'esprit  qui  anime  les 
différentes  races  et  qui  distingue  l'Ecossais  et  l'Irlandais  de  l'Anglais, 
autant  qu'il  distingue  le  Français  de  l'Anglais.  Etouffons  ce  cri,  et  nous 
trouverons  notre  récompense,  en  voyant  ce  malheureux  incendie,  allumé 
par  une  si  légère  étincelle,  éteint  pour  jamais,  et  nous  continuerons  de 
marcher  comme  nous  avons  marché  depuis  1867.  comme  un  seul  peuple, 
ayant  un  même  but,  les  mêmes  espérances,  avec  l'espoir  de  jeter  les  bases 
d'un  grand  pays. 


L'opinion  de  Sir  John  Macdonald  sur  la  question  française 
au  Nord-Ouest —Paroles  insultantes  de  Mackenzie. 

M.  Laurier  ayant  dit  en  Chambre,  que  le  bill  McCartby 
était  une  mesure  tory  conçue  dans  l'intérêt  du  parti  con- 
servateur, sir  Jobn  releva  vivement  cette  fausse  accusation. 
Loin  d'être  une  mesure  tory  la  proposition  McCarthy  est  con- 
traire à  toutes  les  traditions  de  mon  parti,  a  dit  le  chef  conser- 
vateur. Examinez  l'histoire  de  nos  luttes  dans  le  Haut  Canada, 
et  vous  verrez  que  ce  sont  les  conservateurs  qui  ont  été  pen- 
dant de  longues  années  les  défenseurs  de  la  race  canadienne- 
française  contre  la  croisade  acharnée  montée  par  George 
Brown.  Eecueillons  ses  paroles  :  "  Longtemps  j'ai  été  insulté 
et  appelé  l'esclave  du  pape,  on  m'a  accusé  d'être  vendu  aux 
Français  du  Bas-Canada,  de  sacrifier  ma  race,  ma  religion  et 
mes  propres  gens,  car  sans  avoir  jamais  hésité,  sans  avoir 

jamais  bronché,  j'ai  refusé  de  me  joindre  à  cette  croisade  

L'honorable  député  (M.  Laurier)  devrait  se  rappeler  aussi  que 
j'ai  combattu  le  bill  de  la  représentation  basée  sur  la  popula- 
tion, parce  qu'il  avait  pour  but  d'écraser  et  d'opprimer  mes 
concitoyens  Canadiens-français." 
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Et  pendant  ce  temps-là,  que  faisaient  les  amis  Haut-Cana- 
diens de  M.  Laurier  ?  Ils  étaient  les  précurseurs  des  Charlton, 
des  McCarthy  et  de  tous  ces  mangeurs  de  français  qui  nous 
vouent  aux  gémonies.  Ah  !  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les 
démagogues  empoisonnent  l'esprit  public  d'Ontario  à  notre 
égard.  Le  vent  de  la  tempête  qui  passe  sur  nous  a  été  semé 
par  ceux  qui  s'appelaient  les  libéraux.  Voilà  ce  que  dira  l'his- 
toire. 

Il  y  a  quelques  années  à  peine,  l'honorable  M.  Mackenzie 
ne  trouvait  pas  de  plus  sanglant  reproche  contre  le  chef  con- 
servateur que  celui-ci  :  Sir  John  est  une  marionnette  aux 
mains  des  Français.  Ce  doit-être  bien  humiliant  pour  lui  d'être 
obligé  de  danser  sur  la  musique  française."  Vive  la  Canadienne  ! 
ne  trouvait  pas  grâce  aux  yeux  de  ce  vénérable  écossais. 
Sir  John  a  dénoncé  le  bill  McCarthy  comme  une  mesure  futile, 
un  acte  de  cruauté,  d'ostracisme  injustifiable.  Si  vous  êtes  sin- 
cère, lui  a-t-il  dit,  au  lieu  de  vous  en  prendre  aux  bandes 
éparses  des  métis  français  du  Nord-Ouest,  attaquez  vous  donc 
à  la  province  de  Québec  où  fleurissent  la  langue  et  la  littérature 
françaises.  This  bill  will  not  succeed  !  Ainsi  pari  a  le  vieux 
chef. 

Passons  maintenant  au  point  sur  lequel  il  y  avait  une  grande 
diversité  d'opinions  :  le  meilleur  mode  à  prendre  pour  résoudre 
les  difficultés  qui  ont  surgi  : 

S'il  existe  qr.elque  raison  pour  refuser  à  la  législature  le  pouvoir  de 
régler  maintenant  cette  question  la  même  raison  existera  dans  vingt 
aDS  d'ici,  et  nous  laisserons  ainsi  subsister  une  cause  permanente  de 
trouble,  d'agitation,  de  mécontentement,  non-seulement  au  Nord-Ouest, 
mais  aussi  dans  Ontario  et  les  autres  provinces,  parmi  ceux  qui  portent 
un  vif  intérêt  à  cette  question.  (Ecoutez  !  écoutez  !)  La  population  de 
Québec  est  agitée  à  cause  des  attaques  portées  contre  sa  langue,  et  la 
population  du  Nord-Ouest  s'agitera  si  elle  suppose  qu'on  veut  lui  enlever 
le  droit  de  juger  cette  question.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

Nous  devons  donc  faire  en  sorte,  M.  l'Orateur,  que  tout  en  calmant 
les  esprits  dans  la  province  de  Québec,  nous  ne  soulèvions  pas  les 
hommes  libres  du  Nord-Ouest  en  passant  des  résolutions  qui  diffèrent 
pour  une  période  indéterminée— ce  pent-être  un  longue  période, — une 
question  qui  les  intéresse  profondement,  à  en  juger  par  la  résolution 
qu'ils  ont  adoptée  

Je  demanderai  à  mon  honorable  ami  M.  Blak>  de  prendre  la  chose  en 
considération  et  de  voir  s'il  ne  pourrait  pas  inc  rporer  dans  sa  résolu- 
tion que  j'approuve  sous  beaucoup  de  rapports,  une  condition  que,  après 
que  la  population  aura  eu  l'occasion  de  considé  la  question,  après  la 
prochaine  élection  générale,  qu'elle  aura  lu  les  o.  bats  de  cette  chambre 
et  qu'elle  aura  connu  l'opinion    généralement  exprimée  dans  cette 
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grande  enquête  de  la  nation,  les  représentants  du  peuple  devront  rendre 
ensuite  leur  verdict.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

Malheureusement  ce  pays  est  trop  grand  pour  ne  former  qu'une  seule 
province,  il  est  même  trop  vaste  selon  moi,  pour  ne  constituer  que  quatre 
provinces.  Mais  c'est  là  une  question  que  l'avenir  décidera  et  c'est  pour- 
quoi une  résolution  de  ce  genre,  leur  donnant  le  pouvoir  de  régler  la 
question  serait  opportune.  Si  l'émigration  se  porte  là-bas,  si  les  Ali  e- 
mands,  par  exemple,  s'y  rendaient  en  grand  nombre,  ce  que  je  souhaite- 
rais, pourquoi  ne  leur  donnerions-nous  pas  le  droit  de  parler  l'allemand, 
s'ils  le  désiraient. 

D'autre  part,  si  le  groupe  des  Français  qui  se  sont  établis  sous  d  e 
auspices  si  favorables  dans  le  district  d'Edmonton  allait  se  dévelôpp  e 
de  façon  à  créer  une  provincé  française,  sans  doute  qu'ils  insisteraient 
sur  l'usage  de  la  langue  française.  Il  importe  peu  que  le  Nord-Ouest 
ne  soit  pas  encore  organisé  en  province:  tousses  habitants  possèdent 
les  droits  de  sujets  anglais,  et  il  devrait  leur  être  permis  de  parler  fran- 
çais ou  l'anglais,  selon  qu'ils  le  décideraient  eux-mêmes.  Si  dans  toute 
législation  qui  pourrait  être  faite  à  cet  égard,  il  se  trouvait  quelque 
chose  d'ir régulier  ou  d'injuste,  Ton  aurait  toujours  un  remède  dans  le 
droit  que  possède  cette  chambre  ou  le  gouvernement  de  la  désavouer. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'assemblée  des  territoires  est  législative  et 
non  pas  constituante.  Tels  sont  mes  sentiments,  M.  le  président,  et  je 
prerai  mes  honorables  amis  de  la  gauche  de  bien  peser  les  faits  et  de 
voir  si  nous  ne  devions  pas  adopter  cette  juste  mesure  de  paix,  atin  de 
régler  cette  question  une  fois  pour  toutes.  (Applaudissements.) 

Si  John  déclare  ici  que  s'il  est  fait  une  injustice  dans  le  règle- 
ment de  cette  question  par  l'assemblée  législative  des  terri- 
toires, elle  pourra  toujours  être  redressée  par  les  autorités  fedé 
raies  qui  ont  droit  de  désavouer  toutes  lois  et  ordonnances 
dans  l'année  qui  suit  leur  adoption.  Ce  point  à  une  impor- 
tance considérable,  à  n'en  pas  douter.  L'article  17  de  l'acte 
des  territoires  du  Nord-Ouest  est  ainsi  conçu  : 

"  Il  devra  être  envoyé  par  la  malle-poste  au  secrétaire  d'Etat  un 
copie  authentique  de  chaque  ordonnance  dans  les  trente  jours  qui  sui- 
vront son  adoption  :  et  si  le  gouvernement  en  conseil  juge  à  propos  de 
la  désavouer  dans  le  délai  susdit,  ce  désaveu,  communiqué  par  le  secré- 
taire d'Etat  au  lieutenant-gouverneur  annulera  l'ordonnance  à  compter 
de  la  date  du  désaveu  :  et  toutes  les  ordonnances  ainsi  faites,  et  tous  les 
arrêtés  du  conseil  les  désavouant  seront  soumis  aux  deux  chambres  du 
parlement  le  plus  tôt  possible." 

Sir  John  prévoit  que  le  Nord-Ouest  est  trop  vaste,  même 
pour  quatre  provinces,  et  que  les  Canadiens-français  pourront 
plus  tard  établir  une  province  sur  les  bords  de  la  Saskatchewan 
dans  la  contrée  dontEdmonton  est  le  centre. 
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*** 

Sir  John  Macdonald  répudie  le  "  Mail "  notre  Jinsulteur. —  Ce 
qu'il  dit  de  la  dîme. 

Les  organes  du  mensonge,  persistent  à  dire  que  sir  John 
A.  Macdonald  est  responsable  des  attaques  du  Mail  contre 
notre  clergé.  Nous  devons  donc  reproduire  une  fois  de  plus  la 
répudiation  solennelle  de  ces  injustes  agressions  par  le  chef 
conservateur,  qui  disait  à  London,  Ontario,  le  16  de  septem- 
bre 1886,  à  une  grande  assemblée  publique  : 

Le  Mail  attaque  depuis  quelque  temps  le  système  ecclésiastique  de  la 
province  de  Québec.  Or,  les  Canadiens-français  ont  des  lois  et  une  reli- 
gion dont  l'exercice  leur  est  garanti.  S'ils  désirent  des  changement,  ,1s 
peuvent  les  obtenir  de  leur  propre  législature.  Et  pourquoi  donc  inter- 
viendrions-nous, en  aucune  manière  ?  Cela  prouve  combien  il  est  dan- 
gereux de  se  mêler  de  choses  que  l'on  ne  connaît  guère.  On  dit  que  le 
système  de  la  dîme  est  très  onéreux  et  devrait  être  aboli.  Le  catholique 
romain  de  Québec  donne  une  certaine  partie  de  sa  récolte  de  grains  au 
curé  de  la  paroisse.  S'il  produit  des  racines,  du  foin  ou  élève  des  ani- 
maux, il  n'a  rien  à  pay>  r.  Chacun  souscrit  suivant  ses  moyens  pour  l'é- 
rection et  le  soutien  de  son  église.  Dans  un  pays  agricole,  la  population 
de  Québec  préfère  donner  une  partie  du  grain  quYlle  recueille.  Si  la  ré- 
colte est  abondante,  l'Eglise  en  profite,  si  par  contre,  elle  ne  l'est  pas, 
l'Eglise  en  souffre.  Les  protestants  ne  pourraient  avoir  raison  de  s'en 
plaindre,  vu  que  cela  ne  les  regarde  pas  du  tout.  Pourquoi,  nous,  qui 
h;ibitons*une  autre  province  où  sont  établies  des  institutions  dilférentes, 
tenterions  nous  de  provoquer  une  agitation  à  ce  sujet,  ?  Messieurs, 

CETTE  AGITATION,  JE  LA  CONDAMNE  ABSOLUMENT  

Certaines  gens  continueront  sans  doute  d'exploiter  leur 
ignoble  industrie  en  répétant  niaisement  que  sir  John  A. 
Macdonald  a  juré  la  mort  de  tout  ce  qui  est  catholique  et 
français.  Mais  si  nous  sommes  incapables  de  leur  inspirer  le 
moindre  respect  pour  la  vérité,  nous  pouvons  du  moins  dévoi- 
ler leur  fourberie,  et  flétrir  leurs  calomnies. 


Sir  Jobii  fait  l'éloge  des  Canadiens-Français 
et  du  elergé  catholique. 

A  la  séance  du  18  janvier  1884,  à  la  Chambre  des  com- 
munes, sfr  John  Macdonald  répondant  à  l'honorable  M.  Blake, 
terminait  son  discours  par  les  observations  suivantes  : 

Dans  son  discours,  mon  honorable  ami  a  fait  un  puissant  appel  aux 
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représentants  du  Bas-Canada,  auxquels  il  a  dit  :  Veillez  si  vous  voulez 
la  protection  pour  vos  propres  institutions,  à  ce  que  les  institutions  des 
autres  provinces'  ne  soient  pas  attaquées.  M.  l'Orateur,  je  suis  entré 
dans  le  parlement  en  1844;  je  suis  devenu  ministre  en  1854,  et  depuis 
lors,  J'AI  TOUJOURS  EU  L'APPUI  D'UNE  MAJORITE  CANA- 
DIENNE-FRANÇAISE. ILS  NE  M'ONT  JAMAIS  FAIT  DEFAUT  : 
ILS  ONT  TOUJOURS  EU  CONFIANCE  EN  MOI,  ET  JE  CROIS 
AVOIR  PROUVE  QUE  J'ETAIS  DIGNE  DE  LEUR  CONFIANCE. 

M.  l'Orateur,  j'ai  reçu  d'eux  des  reproches  ;  j'ai  été,  au  temps  passé, 
attaqué  par  les  messieurs  de  la  gauche  ;  lorsqu'il  leur  convenait  d'en- 
fourcher le  cheval  protestant,  ALORS  QU'ILS  ME  DISAIENT  ES- 
CLAVE DES  INFLUENCES  FRANÇAISES  ET  ROMAINES,  ES- 
CLAVE DES  INFLUENCES  DU  BAS-CANADA.  Cela  ne  prendra  pas, 
M.  l'Orateur.  Toutes  les  paroles  flatteuses  de  l'honorable  monsieur,  s'il 
prend  encore  le  genre  agréable  et  s'il  emploie  encore  une  fois  les  mots 
éloquents  dont  il  a  lait  usage  et  dont  il  est  capable  de  se  servir,  ne  feront 
pas  croire  à  la  population  de  la  province  de  Québec  qu'elle  serait  mieux 
■entre  ses  mains  qu'entre  les  mains  di  sir  John  A.  Macdonald. 

Nous  aimons  à  citer  aussi  les  paroles  si  remarquables  que 
prononçait  sir  John  à  Londres,  en  décembre  1885  : 

u  On  s'est  demandé  s'il  fallait  douter  de  la  loyauté  des  Canadiens-  , 
Français  envers  le  souverain  d'Angleterre.  J'ai  le  plaisir  de  dire  que 
s'il  est  un  corps  d'hommes  loyaux  dans  les  limites  de  l'Empire  Britan- 
nique, ce  sont  les  Canadiens-Français.  Je  ne  veux  pas  expliquer  les 
causes  de  la  sympathie  qu'ils  ont  pour  Riel,  exécuté  dernièrement ,  c'est 
une  sympathie  naturelle,  mais  elle  n'a  affecté,  d'aucune  manière,  la 
loyauté  des  Canadiens  à  la  couronne  anglaise.  Il  faut  se  rappeler 
qu'ils  sont  devenus  sujets  britanniques  avant  la  révolution  française,  et 
ils  ont  régulièrement  tenu  l'engagement  de  conserver  leur  religion, 
leurs  droits,  leurs  privilèges,  leurs  institutions  et  leur  propriété.  Ils 
n'ont  aucune  sympathie  pour  l'intidélité  moderne,  ni  pour  la  démocratie 
forcénée,  ni  pour  ce  mépris  de  toute  autorité,  qui  existent  aujourd'hui  en 
France.  C'ESTUN  PEUPLE  MORAL  ET  RELIGIEUX,  ÉCOUTANT 
SES  EVEQUES  ET  SES  PRETRES,  et,  comme  protestant, je  n'hésite 
pas  à  dire  que  le  CLERGE  DU  CANADA  FRANÇAIS  EST  LA  MEIL- 
LEURE ET  LA  PLUS  BELLE  ORGANlSATION*DU  MONDE  " 


Tive  le  vieux  chef!  !  ! 

Le  directeur  de  V Etendard  acclamait  un  jour  l'entrée  triom- 
phale de  sir  John  Macdonald,  dans  la  ville  de  Montréal,  au  cri 
de  ;  Vive  le  vieux  chef!  !  Il  n'avait  pas  d'expressions  assez  flat- 
teuses à  son  adresse,  il  invitait  toute  notre  population  à  rendre 
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publiquement  hommage  au  talent,  au  patriotisme,  aux  ser- 
vices éminents  du  grand  homme  d'État. 

Dans  une  autre  circonstance,  VEtenrfard  parlait  avec  le 
même  enthousiasme  de  sir  John  A.  Macdonald.  C'était  à  l'oc- 
casion du  quarantième  anniversaire  de  l'entrée  en  politique  du 
.même  chef,  et  l'organe  disait,  le  20  décembre  1884: 

"  Cet  événement  remarquable,  à  peu  près  unique  dans  l'histoire  poli- 
tique de  notre  continent,  vient  d'être  célébré  à  Toronto  avec  une 
"  pompe  et  un  enthousiasme  extraordinaires.  Gomme  l'annoncent  nos 
"  dépêches,  sir  John  a  été  l'objet  de  la  plus  splendide  ovation  qui  se  soit 
"  jamais  vue. 

En  homme  d'Etat  aux  idées  élevées  et  aux  vues  éminemment  pra- 
"  tiques,  sir  John  a  transformé,  en  quelque  sorte,  cette  fête  superbe  en 
"  une  manifestation  politique  dont  le  parti  conservateur  va  recueillir  de 
"  grands  fruits.  Les  réjouissances  ont  cédé  le  pas  à  l'examen  des  af- 
"  faires  de  l'Etat,  et  on  y  a  parlé  bien  moins  en  convives  assemblés 
"  pour  se  réjouir  qu'en  généraux  d'armée  s'organisant  pour  combattre 
"  les  grands  combats  de  la  patrie. 

"  Il  ressort  de  cette  grandiose  démonstration  que  le  parti  conserva- 
"  teur  est,  dans  Ontario,  très  puissant  et  admirablement  organisé. 

"  Nos  félicitations  au  vieux  chef  conservateur  et  à  ses  amis." 


Vive  le  vieux  chef!!! 


